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LE PRÉFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Mu le Code de l’environnement, notamment les articles L. 181-1 et R. 181-12 à R. 181-17 relatifs 

aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu les arrêtés ministériels sectoriels applicables aux installations relevant du régime de 
l'enregistrement au titre des rubriques 2712, 2713 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 

Vu le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets de la Région Grand Est 
(PRPGD)adopté le 22 novembre 2019, annexé au Schéma Régional d'Aménagement, de 
Développement Durable et d'Égalité des Territoires (SRADDET) ; 

Vu le récépissé préfectoral du 31 mars 2006 relatif à l'exploitation par la société ESKA d'une 
Installation de collecte de déchets apportés par le producteur initial de ces déchets ; 

Vu la demande d'autorisation présentée le 28 juillet 2020 et complétée en dernier lieu le 22 
décembre 2020 par la société ESKA, dont le siège social est situé 56 rue de Metz 57 131 Jouy - 
aux — Arches, en vue d'obtenir l'autorisation d’une extension d’une plateforme de transit, 
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regroupement, tri de déchets métalliques sur le territoire de la commune de TOUL située dans 
le département de Meurthe-et-Moselle ; 

Vu la décision d'examen au cas par cas de l'Autorité Environnementale en date du 12 août 
2019; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des 
articles R. 181-18 à R. 181-32 du code de l'environnement ; 

Vu la décision en date du 16 mars 2021 de la présidente du tribunal administratif de Nancy, 
portant désignation du commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 8 avril 2021 ordonnant l'organisation d'une enquête 
publique pour une durée de 19 jours du 17 maï 2021 au 4 juin 2021 inclus sur le territoire des 
communes de Toul, Pagney-Derrière-Barine, Villey-Saint-Etienne, Dommartin-les-Toul ; 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au 
public ; 

Vu les publications en date du 26 avril 2021 et 17 mai 2021 de cet avis dans le journal local l'Est 
Républicain et en date du 23 avril 2021 et 21 mai 2021 dans le journal Le Paysan Lorrain ; 

Vu l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux de communes de Dommartin-les-Toul et Toul, les 
communes de Pagney-Derrière-Barine et Villey-Saint-Etienne n'ayant pas émis d’avis ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis favorable du commissaire enquêteur ;. 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées de la DREAL Grand Est référencé. 
ES/NW/986-2021 en date du 15 septembre 2021 et le projet d'arrêté préfectoral, annexé à ce 
rapport, visant à autoriser la réalisation du projet du pétitionnaire et encadrant son 
exploitation ; 

Vu le courrier du 22 octobre 2021 notifié le 25 octobre 2021 par lequel le pétitionnaire a été 
invité à présenter ses ultimes observations sur le projet d'arrêté préfectoral dans un délai de 15 
jours; 

Vu le courrier électronique du 17 novembre 2021 par lequel le pétitionnaire indique que le 
projet d'arrêté préfectoral n'appelle aucune observation de sa part ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L. 181-3 du code de l'environnement, 
l'autorisation d'exploiter ne peut être accordée que si les mesures qu'elle comporte assurent la 
prévention des dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211.1 et 
L. 511.1 peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant tiennent compte des résultats des 
consultations menées en application de l'article L. 181-10 du code de l'environnement et sont 
de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle,
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1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

11 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

111 Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société ESKA dont le siège social est situé 56 rue de Metz à 57 131 — Jouy-aux-Arches, est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur 
le territoire de la commune de Toul (54 200), rue Marie Marvingt - Zone Industrielle de la Croix 

d'Argent, les installations détaillées dans les articles suivants. 

11.2 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou 
soumises a enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, 
sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec Une installation soumise à autorisation 
à modifier notablement les dangers ou inconvénients de cette installation, conformément à 
l'article L. 181-1 du code de l’environnement. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration, incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté . 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux 
installations classées soumises à enregistrement, incluses dans l'établissement dès lors que ces 
prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

11.3 Agrément du centre VHU (véhicules hors d'usage) 

La société SAS ESKA est agréée pour effectuer la prise en charge, le stockage, la dépollution et 
le démontage de véhicules hors d'usage (VHU) sur son site de TOUL. 

1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

1.21 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées



  

Rubrique 

2718.1 

Libellé de la rubrique (activité) 

Installation de transit, regroupement ou tri 
de déchet dangereux, à l'exclusion des 
installations visées aux rubriques 2710, 2711, 

2712, 2719, 2792 et 2793 

1. La quantité de déchets dangereux 
susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure ou égale à 1t 
ou la quantité de substances dangereuses 
où de mélanges dangereux, mentionnés à 
l'article R. 511-10 du code de 
l’environnement, susceptible d'être 
présente dans l'installation étant 
supérieure ou égale aux seuils A des 
rubriques d'emploi ou de stockage de ces 
substances ou mélanges 

Caractéristiques 
de l'installation 

Régime” 

  

  

Quantité cumulée avec 

la rubrique 2710-1-b : 
25 tonnes 

  

    
2791.1   

Installation de traitement de déchets non 
dangereux, à l'exclusion des installations 
visées aux rubriques 2515, 2711, 2713, 2714, 

2716, 2720, 2760, 2771, 2780, 2781, 2782, 
2794, 2795 et 2971 
1. La quantité de déchets traités étant 
supérieure ou égale à 10 tonnes/jour. 

Quantité de déchets 

traités par jour : 
15 tonnes   

  

  2713.1 

Installations de transit, regroupement, tri 

ou préparation en vue de réutilisation de 
métaux ou de déchets de métaux non 

dangereux, d'alliage de métaux ou de 
déchets de métaux non dangereux, à 
l'exclusion des installations visées aux 

rubriques 2710, 2711, 2712 et 2719 

1. La surface étant supérieure où égale à 
1 000 m° 

  
Surface de l'installation : 

10 000 m° 

  
  

27121 

  Installation d'entreposage, dépollution, 
démontage ou découpage de véhicules 
hors d'usage ou de différents moyens de 
transports hors d'usage, à l'exclusion des 
installations visées à la rubrique 2719 

1. Dans le cas de véhicules terrestres hors 

d'usage, la surface de l'installation étant 

supérieure où égale à 100 m ? 
  
Surface de l'installation : 

600 m? 

  

  

 



Rubrique 

  

Libellé de la rubrique (activité) 

  

2710-1.b 

Installation de collecte de déchets 
apportés par le producteur initial de ces 
déchets, à l'exclusion des installations 

visées à la rubrique 2719 

1. Collecte de déchets dangereux: b) 
Supérieure ou égale à 1tet inférieure à 7 t 

  

2710-2.b   
2711.2 

Installation de collecte de déchets 

apportés par le producteur initial de ces 
déchets, à l'exclusion des installations 

visées à la rubrique 2719 

2. Collecte de déchets non dangereux : b) 
Supérieur ou égal à 100 m° et inférieur à 
300 m° 

    Installation de transit, regroupement, tri ou 

préparation en vue de réutilisation de 
déchets d’équipements électriques et 
électroniques, à l'exclusion des installations 

visées à la rubrique 2719 

Le volume susceptible d'être entreposé 
| étant : - 

2. Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur 
à 1 000 m° 

  

  

Caractéristiques 
de l'installation 

Quantité : 6,5 tonnes 

(batteries) 

Régime(” 

  

DC 

  

  
Le volume : 290 m° 

  
DC 

  

Le volume : 990 m° 

  
® ; A (autorisation), E (Enregistrement), DC (Déclaration soumis au contrôle périodique). 

DC 

En application de l'article R. 512-55 du code de l'environnement, les installations DC ne sont 
pas soumises à l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un 
établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de l'autorisation ou 
de l'enregistrement. 

1.2.2 Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, la parcelle et lieu-dit suivants : 

  

  

  

    

(Commune | | Section Parcelle |Lieu-dit 

164 

TOUL AC 165 |Haut de l'Epaule 

170 _ 
 



1.2.3 Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est configuré 
selon le plan figurant en annexe 1 du présent arrêté : 

La plateforme de tri se décompose en plusieurs zones, qui sont : 

- un pont bascule avec une zone d'admission ; 
- une halle de stockage de métaux et de batteries ; 
. un quai de déchargement ; 
+ une zone de stockage de ferrailles neuves ; 
un bassin de décantation de 250 m* ; 

- des zones de stockage de gaz; 
. des zones de stockage de ferrailles ; 
. des bureaux et au-dessus le logement du gardien ; 
-le parking VL. 

Les installations autorisées permettent le regroupement, le tri et le traitement de déchets ou 
matériaux sur une plateforme étanche. 

Le stockage de déchets ou matériaux hors de la plateforme étanche est interdit. 

Zone de chalandise : les déchets proviennent en priorité du département de Meurthe-et- 
Moselle (54), puis des départements de la Meuse (55) et des Vosges (88). 

Le tableau ci-après définit le type de déchets, le flux annuel ainsi que l'éventuel traitement des 
déchets accueillis sur le site. 

Type de déchet flux Traitement 

| Ferrailles | 12 000 t/an Découpage 

Métaux | 3 000 t/an Concassage-criblage 

 VHU | 600 t/an . Dépollution 

 DÉEE 2 000 t/an  Regroupement- tri 

| Huiles usagés | 5 t/an | Dépollution 

Liquides de 5 t/an Dépollution 

refroidissement 

| Batteries | 1 000 t/an | Dépollution, transit, tri 

Pneus 25 t/an Dépollution, transit, tri 

Verres 15 t/an Dépollution, transit, tri 

1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

1.31 Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 
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1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

141 Durée de l'autorisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation 

n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue 

pendant plus de trois années consécutives. 

1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

1.51 Objet des garanties financières 

Les installations exploitées au sein de l'établissement sont visées par l'annexe 1 de l'arrêté 

ministériel du 31 juillet 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 

constitution des garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de 

l'environnement. Ces garanties financières doivent permettre : 

- la mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées à 

l'article R. 512-39-1 du même code, 

- les mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, dans le cas d’une 

garantie additionnelle à constituer en application des dispositions de l’article R. 516-2 VI de ce 

code. 

Toutefois, le montant des garanties financières calculé pour l'établissement est inférieur au 

seuil défini à l’article R. 516-1 susvisé à partir duquel l'obligation de constitution des garanties 

financières s'applique (66 339 €). 

1.5.2 Modification du montant des garanties financières 

L'exploitant informe le préfet, dès qu'il en a connaissance, de tout changement de garant, de 

tout changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des 

modalités de constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des 

conditions d'exploitation conduisant à une modification du montant des garanties financières. 

1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

1.61 Porter à connaissance 

En application des articles L. 181-14 et R. 181-45 du code de l'environnement, le bénéficiaire de 

l'autorisation peut demander une adaptation des prescriptions imposées par l'arrêté. Le 

silence gardé sur cette demande pendant plus de deux mois à compter de l'accusé de 

réception délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet. 

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du 

préfet, avant sa réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments 

d'appréciation. S'il y a lieu, le préfet fixe des prescriptions complémentaires ou adapte 

l'autorisation dans les formes prévues à l'article R. 181-458. 

+ 

1.6.2 Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable 

telle que prévue à l’article R. 181-46 du code de l'environnement. Ces compléments sont 

systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique 

d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
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extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

1.6.3 Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

1.6.4 Transfert sur Un autre emplacement 

Tout transfert sur Un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

1.6.5 Changement d'exploitant 

Pour les installations de stockage des déchets et les installations figurant sur la liste prévue à 
l'article R. 516-1 du code de l'environnement, la demande de changement d'exploitant est 
soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les documents établissant ses 
capacités techniques et financières et l'acte attestant de la constitution de ses garanties 
financières. 

1.6.6 Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l'environnement, pour 
l'application des articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : 
usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date 
de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site 
vers des installations dûment autorisées à les recevoir ; 

° des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

« la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 et qu'il permette l'usage futur du site prévu 
au premier alinéa du présent article. 

1.7 RÉGLEMENTATION 

1.71 Réglementation applicable 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement 
les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 

  

  

  

| Texte et date Intitulé 
Arrêté ministériel | relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 
du 6 juin 2018 transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de   
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Arrêté ministériel 

du 26 novembre 

2012 

Arrêté ministériel | 

du 6 juin 2018 

  

déchets relevant du régimé de l'enregistrement au titre de la rubrique 
n° 2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 2713 
(métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou 
déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets non 

dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) 
ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement. 
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 
(installation d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage de 
véhicules terrestres hors d'usage) de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement 
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 
transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de 
déchets relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 
2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 2713 
(métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou 
déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets non 
dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) 
ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement. 

  

  

  
    

| Arrêté ministériel 
du 27 mars 2012 

relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2710-1 (Installations de collecte de déchets dangereux 
apportés par leur producteur initial)   

| Arrêté ministériel 

du 27 mars 2012 

Arrêté ministériel 
du 4 octobre 2010 

relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2710-2 (Installations de collecte de déchets non dangereux 
apportés par leur producteur initial) _ 
relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations | 
classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 
(en particulier la section 111: dispositions relatives à la protection 
contre la foudre) 

  

    

Relatif aux agréments des exploitants des centres VHU et aux. 
agréments des exploitants des installations de broyage de véhicules 
hors d'usage.   
  

Arrêté ministériel 

du 2 mai 2012 

Arrêté ministériel   | du 7 juillet 2005 
Relatif au contenu des registres mentionnés à l'article R. 541-43 du 
code de l'environnement.       

1.7.2. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le 
code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 

territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, 
des plans, en particulier le plan régional de prévention et de gestion des déchets 
(PRPGD) du Grand Est annexé au Schéma Régional d'Aménagement, de développement 
durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET), 

des schémas, en particulier le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) Rhin-Meuse, 

et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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La présente autorisation environnementale ne vaut pas permis de construire. 

2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

21 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

211 Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d'eau ; 

- limiter les émissions de polluants dans l’environnement ; 
- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 

réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 
présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, 
la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de 
l'environnement et des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour 
la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 
archéologique. 

21.2 Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 
de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant 
et ayant Une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture des installations, une surveillance du site, 

par gardiennage ou par un service de gardiennage externe, est mise en place en permanence 
afin de permettre notamment l'alerte des services d'incendie et de secours et, le cas échéant, 
de l’équipe d'intervention, ainsi que l'accès des services de secours en cas d'incendie, d'assurer 
leur accueil sur place et de leur permettre l'accès à tous les lieux. 

21.3 Horaires d'exploitation 

La plateforme est exploitée 6 jours sur 7 : 

° de8hà12hetde13h 318 h du lundi au vendredi; 

+ de8hà12hle samedi. 
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2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

2.21 Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs... 

Une réserve de produits absorbants et de produits de nettoyage avec le matériel de mise en 
œuvre est disponible à tout moment. 

2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

2.31 Propreté 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence et exempt de 
sources potentielles d'incendie. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et 
les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets... 

Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues... sont mis en place en tant que de besoin. 

2.3.2 Esthétique 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté (peinture, poussières, envols..). Les émissaires de rejet et leur 
périphérie font l'objet d’un soin particulier (plantations, engazonnement...). 

L'installation est ceinte d'une clôture d'au moins 2,5 mètres de haut permettant d'interdire 
toute entrée non autorisée. Un accès principal est aménagé pour les conditions normales de 
fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à Un usage secondaire ou 
exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures d'ouverture. 

2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

241 Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté. 
est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

2.51 Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident où de l'incident, les effets sur les 

personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
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2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 

DE L'INSPECTION 

2.61 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial ; 

- les plans tenus à jour ; 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

- la justification de la disponibilité effective des besoins en eau d'extinction et le cas 
échéant des réserves : 

- les consignes d'exploitation ; 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 

dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 

des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur 
le site. 
Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

2.7 CONTRAINTE LIÉE À LA SERVITUDE D'IMPLANTATION 

Le site ESKA est situé à proximité de l'ouvrage de transport de gaz naturel haute pression 
suivant : 

  

Canalisation DN PMS(bar) 

DN-100-1997-TOUL (CI COGETOUL) 100 67.7 

  

  

      
  

+ _ l'accessibilité de l'ouvrage doit rester en permanence, pendant et après les travaux ; 
« les croisements des différents réseaux à poser (eau, électricité, télédiffusion, téléphone, 

assainissement, incendie) sont réalisés conformément aux prescriptions de GRTgaz et à 
la norme NF P 98-332 « Chaussées et dépendances - Règles de distance entre Îles 
réseaux enterrés et règles de voisinage entre les réseaux et les végétaux » ; 

* dans les traversées de voies de circulation nouvelles, y compris temporaires pour 
travaux, les ouvrages de transport sont protégés mécaniquement par un ouvrage de 
génie civil dont les capacités de résister aux surcharges prévisibles est justifiée par note 
de calculs ; 

+ les parkings ou stockage de matériaux au-dessus et à l’intérieur de la bande de servitude 
des ouvrages sont à proscrire ; 

* la création de la voirie à emprunt longitudinal des ouvrages et à proscrire, 
+ _ l'implantation de clôture doit faire l’objet d’un accord avec GRTgaz; 
+ tout travail de terrassement au droit de l'ouvrage GRTgaz est réalisé qu’en présence 

d'un représentant de GRTgaz ; 

*_ toutes plantations d'arbres mises en place au niveau du stockage des VHU de moins de 
2,7 m de hauteur et dont les racines descendent à moins de 0,6 m sont autorisées. 

16



En annexe 2 du présent arrêté, l'exploitant prend connaissance des recommandations 
applicables à respecter pour les projets d'aménagements. 

  

3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Les sources de pollution atmosphérique sont limitées à l'émission de gaz d'échappement des 
engins évoluant sur le site et aux émissions de poussières. 

31 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

311 Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit 

constituer un moyen de respecter les valeurs limites 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 

réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être. conçues, exploitées et 

entretenues de manière : | 
* à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

* à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent 
être privilégiés pour l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres 
permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en 
continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un 
registre éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Le brûülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

31.2 Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. Les incidents ayant entraîné des rejets dans l'air non conforme ainsi que les causes 
de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 
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31.3 Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les produits ou déchets susceptibles d'être à l’origine d'émissions d'odeurs sont entreposés 
dans des conteneurs fermés. 

31.4 Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes 
de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

* Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue 
sur les voies de circulation. Le cas échéant, des dispositifs tels que le lavage des roues 
des véhicules ou tout autre dispositif équivalent sont prévues, 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
* la vitesse des véhicules est limitée à 20 km/h à l'intérieur du site, 

* des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

31.5 Émissions diffuses et envols de poussières 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises par l'exploitant pour que l'installation ne soit pas 
à l'origine d'émissions de poussières susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la 
santé et à la sécurité publique, et ce même en période d'inactivité. 

Des dispositions particulières sont mises en œuvre par l'exploitant, tant au niveau de la 
conception et de la construction que de l’exploitation de l'installation de manière à limiter les 
émissions de poussières. Les dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du 
fonctionnement des installations de traitement des déchets sont aussi complets et efficaces 
que possible. 

Les parties de l'installation comportant des phases de travail provoquant de fortes émissions 
de poussières ou de polluants (transport par tapis roulant, broyage, autres manipulation 
formant des poussières ou des dégagements gazeux) sont équipées de dispositifs de 
captation ou de maîtrise des émissions de poussières. 

4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

L'implantation et le fonctionnement des installations est compatible avec les objectifs de 
qualité et de quantité des eaux visés au IV de l’article L. 212-1 du code de l'environnement. 
Elles respectent les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et 
du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s'il existe. 

La conception et l'exploitation des installations permettent de limiter la consommation d'eau 
et les flux polluants. 
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41 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

411 Origine des approvisionnements en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter les flux d'eau. 

Les installations de prélèvement d’eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure 
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé mensuellement. Les 
résultats, portés sur Un registre éventuellement informatisé, sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

4.21 Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 
ou non conforme aux dispositions du chapitre 4,3 est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

effluents devant subir Un traitement où être détruits et le milieu récepteur. 

4.2.2 Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 
et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l’eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs où tout autre dispositif permettant Un isolement avec la distribution 
alimentaire...) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 
toute nature (interne ou au milieu). 

4.2.3 Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 

étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou 
produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 
Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

4.24 Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou.inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
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Article 4.2.41. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de 
l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 

collectif externe ou d’un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un systèmé permet l'isolement des réseaux de rejets d'eaux pluviales et des rejets d'eaux usées 
de procédés de l'établissement avant connexion aux réseaux d'assainissement publics. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 

4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 

LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

4.31 Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivantes : 

* les eaux domestiques (lavabos, sanitaires, WC...) ; 

* les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées ; 
* les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment les eaux de voirie, les eaux 

de la plateforme collectées dans le bassin de confinement ainsi que les eaux polluées 
lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction). 

4.3.2 Collecte des effluents 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires des eaux 
pluviales. 

Les effluents susceptibles d'être pollués, c'est-à-dire les eaux résiduaires et les eaux pluviales 
susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de 
stationnement, de chargement et déchargement ou sur les produits et/ou déchets entreposés, 
sont traités avant rejet dans l’environnement par un dispositif de traitement adéquat. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant 
subir Un traitement et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité des 
personnes ou des installations serait compromise. 

Le dispositif de traitement des effluents susceptibles d'être pollués est entretenu par 
l'exploitant conformément à Un protocole d'entretien. Les fiches de suivi du nettoyage des 
équipements ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de 
branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et 

automatiques. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
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4.3.3 Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des 
effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 
arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 
durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition), y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des 
installations. 
Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible 
de conduire à Un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant où en arrêtant si 
besoin les activités concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 
des effluents où dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

4.3.4 Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 
initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises 
pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a 
été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et 
traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les 
polluants en présence. | 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. 
Ils sont nettoyés par une société habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la 
hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. 
Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du 
bon fonctionnement de l’obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de 
conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits 
ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

4.3.5 Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents aqueux générés par l'établissement aboutissent à l'unique 
point de rejet qui présente les caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet Vers le milieu 
récepteur codifié par le présent | N°1 
arrêté 

Coordonnées (Lambert Il étendu) X= 862632,31 Y= 241/7160,60 

Eaux pluviales susceptibles d'être polluées de la 

  

    

  
      

    
Nature des effluents plateforme après passage dans un décanteur- 

do séparateur d'hydrocarbures 
Exutoire du rejet _ - | Fossé extérieur | 
Milieu naturel récepteur et/ou |Station de traitement de TOUL puis rejet dans la 
Station de traitement collective rivière Moselle   
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code SANDRE :A573 | 
| Conditions de raccordement Î | 

    

      

4.3.6 Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3.6. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que 
possible la perturbation apportée au milieu récepteur. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (DCO, concentration en polluant, etc.). 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (qualité des parois, 
régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière que 
la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

4.3.7 Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
+ de matières flottantes, 

+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, 
directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables 
ou odorantes, 

+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi 
que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou 
indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
+ _ Température : inférieure à 30 °C, 

°_ pH: compris entre E,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline), 

+ __ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un 
point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l 

4.3.8 Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires interne à l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les 
traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Le volume minimal utile du bassin de rétention est de 250 m“. 

4.3.9 Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales 
  

  

  
    

| Paramètre Code Sandre|_Concentrations maximales | 
{MES 1305 __ 35 mg/l __| 
DCO 1 314 125 mg/l |   
    

22



  

[DBO5 1313 |  30mg | 
  

  

        

  
  

  
  

  
    
  

  

      
      

  

  

    
  

  

  

      
    

    

  

    

| Paramètre Code Sandre| Concentrations maximales 
| Hydrocarbures totaux è 7009 5 mg/l 

| Fer et ses composés | 1393 5 mg/l 
Métaux totaux ___ | 8096 15 mg/l 

| Arsenic et ses composés (en As) ____ | 1369 25 ug/l 
Cadmium et ses composés . _| 1388 25 g/l 
Chrome et ses composés (dont chrome] 
hexavalent et ses composés exprimés en 1389 0,1 mg/l (dont CrVI' : 50 ug/l) 

chrome) _ oo ‘ 
Cuivre et ses composés (en Cu) L 1392 0,15 mg/l 

Mercure et ses composés (en Hg) 1387 | 25 ug/l | 
Nickel et ses composés | 1386 0,2 mg/l 
Plomb et ses composés (en Pb) 1382 _ 0,1 mg/l 
Zinc et ses composés (en Zn) 1383 1 0,8 mg/l 
Fluor et composés (en F) (dont fluorures) - 15 mg/l __ 
Indice phénols _ 1440 0,3 mg/l _ 
Cyanures libres 1084 0,1 mg/l 
Hydrocarbures aromatiques  polycycliques 1117 
(HAP) 

Benzo(a)pyrène 1115 25 g/l 
Somme Benzo(bjfluoranthène + (somme des 5 composés 

|Benzo(k)fluoranthène i visés) 
Somme Benzo(ghiperylène + Indeno(1,2,3- 

cd)pyrène i _ è è 
Composés organiques halogénés (en AOX ou 
EOX) ou halogènes des composés organiques 1106 1 mg/l 
absorbables (AOX) |     
  

L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses rejets dans l’eau définissant la 
périodicité et la nature des contrôles. Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à 
ses frais. 

Dans tous les cas, une mesure des concentrations des valeurs de rejet est effectuée tous les ans 
par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement. 

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de 
l'installation et constitué soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins 
deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

Si le débit estimé à partir des consommations est supérieur à 10 m“/j, l'exploitant effectue 
également une mesure en continu de ce débit. 

Les résultats des mesures sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Ils sont accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement 
constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

Les résultats des mesures prescrites au présent article doivent être conservés pendant une 
durée d'au moins six ans à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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5 - DÉCHETS PRODUITS 

51 PRINCIPES DE GESTION 

511 Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour respecter les principes définis par l'article L. 541-1 du 
code de l’environnement : 

+ En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, 
notamment en agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des 
substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de diminuer les incidences 
globales de l’utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation. 

+ De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à 
privilégier, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 
+ D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et 

sans nuire à l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la 

faune ou la flore, sans provoquer de nuisances sonores ou olfactives et sans porter 
atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier. 

+ _D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un 
principe de proximité. 

« De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 

*  D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de F'utilisation des 
ressources. 

51.2 Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 
ou non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et 
à leur dangerosité. 
Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article R. 541-7 du 
code de l'environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de 
l'environnement. 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à KR. 543-15 du code de 
l'environnement. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations de traitement). Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de 
l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir 
des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des 
articles R. 543-128-1 à R. 543-131 du code de l'environnement relatives à l'élimination des piles 
et accumulateurs usagés. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à 
R: 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 

exploitants d'installations d'élimination). 
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Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles 
R. 543-171-1 et R. 543-171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles 
R. 543-195 à KR. 543-200 du code de l'environnement. 

Les biodéchets produits font l'objet d'un tri à la source et d'une valorisation organique, 
conformément aux articles R. 541-225 à R. 541-227 du code de l'environnement. 

Conformément à l'article D. 543-281 du code de l'environnement, l'exploitant trie à la source 
les déchets « 5 flux » de papier, de métal, de plastique, de verre et de bois par rapport aux 
autres déchets. Les déchets appartenant à la catégorie des déchets de papier, de métal, de 
plastique, de verre et de bois peuvent être conservés ensemble en mélange. 

L'exploitant est en mesure de justifier qu'il dispose au 31 mars de l'année n+1 au plus tard une 
attestation de valorisation de ses déchets « 5 flux » pris en charge l’année n par une société 
autorisée à les prendre en charge, conformément à l'article D.543-284 du code de 
l'environnement. 

51.3 Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des 
déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière 
adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 
polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 
éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Les déchets ne sont pas entreposés plus de six mois dans l'installation pour les déchets 
dangereux et Un an pour les déchets non dangereux. 

51.4 Déchets gérés à l'extérieur de l’établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à 
l’article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et 
que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet 
effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

51.5 Déchets gérés à l'intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans 
l'enceinte de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux 
avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, 
matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 
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51.6 Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le 
contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 
fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et KR. 541-46 du code de 
l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de 
suivi défini à l’article R. 541-45 du code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs 
correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 
durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des 
articles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatives à la collecte, au 
transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés 
par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Selon la zone de chalandise définie à l'article 1.2.3 du présent arrêté, l'importation de déchets 
n'est pas autorisée. L'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après 
accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'ensemble des documents démontrant l'accomplissement des formalités du présent article 
est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

51.7 Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les 
suivantes : 

Type de déchets |Code déchet Nature des déchets 

Déchets non dangereux 

20 03 01 Déchets de bureaux :Papiers, cartons, plastiques 
d'emballages 

03.03.08 DIB 
15.01.01 ' 
15.01.02 
15.01.03 

Déchets dangereux 

13 05 07* Boues de séparateur 

15.02.03* absorbants, matériaux filtrants (y compris les filtres à 
huile non spécifiés ailleurs), chiffons d'essuyage et 
vêtements de protection contaminés par des substances 
dangereuses 

26



6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 
  

61 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

611 Identification des produits 

La présence dans les installations de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 
L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges susceptibles d'être présents dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition 
de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant veille notamment à disposer dans son établissement et à tenir à la disposition de 
l'inspection des installations classées, l’ensemble des documents nécessaires à l'identification 
des substances et des produits, et en particulier les fiches de sécurité à jour pour les 
substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents dans l'établissement. 

61.2 Étiquetage des substances et mélanges dangereux 

Les fÜts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des 
substances et mélanges, et s’il y a lieu, les éléments d'étiquetage conformément au règlement 
n° 1272/2008 dit « CLP » ou le cas échéant par la réglementation sectorielle applicable aux 
produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux 
devront également être munis du pictogramme défini par le règlement susvisé. 

6.2 SUBSTANCE ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET 

L'ENVIRONNEMENT 

6.21 Substances interdites ou restreintes 

L'exploitant s'assure que les substances et produits présents dans l'établissement ne sont pas 
interdits au titre des réglementations européennes, et notamment : 

+ _ qu'il n'utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances 
actives ayant fait l'objet d'une décision de non-approbation au titre de la directive 
98/8 et du règlement 528/2012, 

* qu'il respecte les interdictions du règlement n° 850/2004 sur les polluants organiques 
persistants ; | 

+ qu'il respecte les restrictions inscrites à l'annexe XVII du règlement n° 1907/2006. 

S'il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces. limitations, 
l'exploitant tient l'analyse correspondante à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

6.2.2 Substances à impacts sur la couche d'ozone (et le climat) 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées s’il dispose d'équipements de 
réfrigération, climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et 
hydrochlorofluorocarbures, tels que définis par le règlement n°1005/2008. 
S'il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur 
contenant des gaz à effet de serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont 
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le potentiel de réchauffement planétaire est supérieur ou égal à 2 500, l'exploitant en tient la 
liste à la disposition de l'inspection. 

7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET 

DES ÉMISSIONS LUMINEUSES 

71 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

711 Aménagements 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations 
mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer Une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des 
bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V titre | du code de 
l’environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées 
sont applicables. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de cet arrêté ministériel du 23 

janvier 1997 modifié, par un organisme qualifié, dans des conditions représentatives du 

fonctionnement des installations sur une durée d'une demi-heure au moins. 

71.2 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R.571-24 du code de l'environnement, à 
l'exception des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté 
ministériel du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux 

dispositions dudit arrêté. 

71.3 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 
la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

7.21 Valeurs Limites d'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles (valeurs maximales) fixées dans le tableau 
ci-après, dans les zones à émergence réglementée : 
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  a F 

Niveau de bruit ambiant existant gans) Émergence admissible | Émergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée| pour la période allant de | période allant de 22hà7h, 
(incluant le bruit de l'établissement) 7 h à 22 h, sauf ainsi que les dimanches et 

  
  
| dimanches et jours fériés | Jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal 6 dB(A) 4 dB(A) 
à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

7.2.2 Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

|PÉRIODES PÉRIODE DE JOUR allant | PÉRIODE DE NUIT allant de | 
de 7 h à 22 h, (sauf 22hà7h, (ainsi que 

| dimanches et jours fériés) | dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore maximale admissible 70 dB(A) 60 dB(A) 

7.3 VIBRATIONS 

7.31 Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 

admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées. 

7.4 ÉMISSIONS LUMINEUSES 

741 Émissions lumineuses 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, 
l'exploitant prend les dispositions suivantes : 

+ les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de 
l'occupation de ces locaux ; 

* les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher 

du soleil et sont éteintes au plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la 
protection des biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement 
ou d'intrusion. 

L'exploitant du ou des bâtiments doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et 
la temporisation du fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété 
poursuivis par la réglementation, ceci afin d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit. 
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8 — GESTION DES DÉCHETS ENTRANTS 

81 GESTION DES DÉCHETS RÉCEPTIONNÉS 

811 Procédure d'information préalable 

Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, 

l'exploitant demande au producteur du déchet, à la (ou aux) collectivité(s) de collecte où au 

détenteur, une information préalable qui contient les éléments ci-dessous. Elle consiste à 
caractériser globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer 
qu'il remplit les critères d'acceptation dans une installation de transit, regroupement, tri ou 
préparation en vue de la réutilisation. Si nécessaire, l'exploitant sollicite des informations 
complémentaires. 

a) Informations à fournir : 

— source (producteur) et origine géographique du déchet ; 
— informations concernant le processus de production du déchet (description et 
caractéristiques des matières premières et des produits) ; 
- données concernant la composition du déchet, dont notamment les constituants 

principaux (nature physique et chimique) ; 
— apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) ; 
- code du déchet conformément à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de 
l'environnement ; 

- propriétés de danger du déchet ; 
— analyse des PCB et PCT, au sens de l'article R. 543-17 du code de l'environnement, 

pour les huiles usagées ; 
- résultats du contrôle de radioactivité pour les déchets susceptibles d'en émettre, 
si le contrôle est effectué en amont de son admission sur le site de l'installation de 
transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation ; 
— au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation de 
transit, regroupement ou tri. 

b) Dispositions particulières : 
Dans le cas de déchets régulièrement produits dans un même processus industriel, 
l'information préalable apporte des indications sur la variabilité des différents 
paramètres caractéristiques des déchets. Le producteur de ces déchets informe 
l'exploitant des modifications significatives apportées au procédé industriel à 
l'origine du déchet. 

Si des déchets issus d’un même processus sont produits dans des installations 
différentes, une seule information préalable peut être réalisée si elle est 
accompagnée d’une étude de variabilité entre les différents sites montrant leur 
homogénéité. 

Ces dispositions particulières ne s'appliquent pas aux déchets issus d'installations de 
regroupement ou de mélange de déchets. 

L'information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins cinq ans 
par l'exploitant. S'il ne s'agit pas d'un déchet généré dans le cadre d'un même 
processus, chaque lot de déchets fait l’objet d'une d'information préalable. 
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81.2 Procédure d'admission 

L'installation comporte une aire d'attente à l'intérieur de l'installation pour la réception des 
déchets. Les déchets ne sont pas admis en dehors des heures d'ouverture de l'installation. 

a) Lors de l'arrivée des déchets sur le site, l'exploitant : 
— vérifie l'existence d'une information préalable en conformité avec le point 8.11 ci- 
dessus, en cours de validité : 

- réalise un contrôle de la radioactivité des déchets susceptibles d'en émettre, s’il 
dispose d'un dispositif de détection sur site et si le contrôle n'a pas été effectué en 
amont de l'admission ; 

- recueille les informations nécessaires au renseignement du registre prévu par 
l'article R. 541-43 du code de l’environnement et mentionné dans l'arrêté du 29 
février 2012 susvisé : 

- réalise un contrôle visuel lors de l'admission sur site ou lors du déchargement ; 

- vérifie que les déchets sont conditionnés et étiquetés conformément aux 
réglementations en vigueur ; 
- délivre un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. Le 
bordereau de suivi de déchets dangereux vaut accusé de réception. 

Dans le cas de réception de déchets d'équipements électriques et électroniques, 
l'exploitant à à sa disposition les documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques que peuvent représenter les équipements électriques et électroniques au 
rebut, admis dans l'installation. Il s'appuie, pour cela, notamment sur la 
documentation prévue à l'article R. 543-178 du code de l’environnement. 

b) Dans le cas de flux importants et uniformes de produits ou déchets en 
provenance d’un même producteur, la nature et la fréquence des vérifications 
réalisées sur chaque chargement sont déterminées en fonction des procédures de 
surveillance appliquées par ailleurs sur l'ensemble de la filière de valorisation ou 
d'élimination. 

c) En cas de doute sur la nature et le caractère dangereux où non d'un déchet 
entrant, l'exploitant réalise ou fait réaliser des analyses pour identifier le déchet. II 
peut également le refuser. 

d) En cas de non-présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du 
déchet reçu avec le déchet annoncé, l'exploitant refuse le chargement, en partie ou 

en totalité, ou si un document manque, peut entreposer le chargement en attente 
de la régularisation par le producteur, la ou les collectivités en charge de la collecte 
ou le détenteur. 

L'exploitant adresse dans les meilleurs délais, et au plus tard quarante-huit heures 
après le refus ou la mise en attente du déchet, une copie de la notification motivée 
du refus du chargement où des documents manquant, au producteur, à la (ou aux) 
collectivité(s) en charge de la collecte où au détenteur du déchet. À compter du 1* 
janvier 2022, l'exploitant suit la procédure décrite à l'article 11.2.2.4. du présent 
arrêté. 

Les déchets en attente de régularisation d'un où plusieurs documents sont 
entreposés au maximum 2 semaines. Au-delà, le déchet est refusé. 

Une zone est prévue pour l’entreposage, avant leur reprise par leur expéditeur, la 
régularisation des documents nécessaires à leur acceptation ou leur envoi vers une 
installation autorisée à les recevoir, des déchets qui ne respectent pas les critères 
mentionnés dans le présent article. 
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81.3 Entreposage des déchets 

Les aires de réception, de transit, regroupement et tri des déchets sont distinctes et clairement 

repérées. Les zones d'entreposage sont distinguées en fonction du type de déchet, de 
l'opération réalisée (tri effectué ou non par exemple) et du débouché si pertinent (élimination, 
recyclage par exemple). 

L'exploitant dispose de moyens nécessaires pour évaluer le volume de ses stocks (bornes, 
piges, etc.). 

La hauteur des déchets entreposés n'excède pas trois mètres si le dépôt est à moins de 
100 mètres d'un bâtiment à usage d'habitation. Dans tous les cas, la hauteur n'excède pas cinq 
mètres. 

Les zones d'entreposage et de manipulation des produits ou déchets sont couvertes lorsque 
l'absence de couverture est susceptible de provoquer : 

-la dégradation des déchets gérés sur l'installation, rendant plus difficile leur 
valorisation ou élimination appropriée ; 
- l'entraînement de substances polluantes telles que des huiles par les eaux de pluie. 

814 Opération de tri et conditionnement des déchets 

Les déchets sont triés en fonction de leur nature et de leur exutoire (mode de valorisation, 

d'élimination). 

Les piles usagées au lithium sont séparées des autres piles et leur entreposage est réalisé dans 
des fûts ou conteneurs fermés, étanches à l'humidité, résistant à la pression en cas 

d'échauffement et conformes à la réglementation relative au transport de matières 
dangereuses. 

Les équipements de froid ayant des mousses isolantes contenant des substances visées à 
l’article R. 543-75 du code de l'environnement sont éliminés dans un centre de traitement 

équipé pour le traitement de ces mousses et autorisé à cet effet. 

Lorsqu'ils sont identifiés, les condensateurs, les radiateurs à bain d'huile et autres déchets 

susceptibles de contenir des PCB sont séparés dans un bac étanche spécialement affecté et 
identifié. 

Leur élimination est faite dans une installation dûment autorisée. 

Les déchets de tubes fluorescents, lampes basse énergie et autres lampes spéciales autres qu'à 
incandescence sont stockés et manipulés dans des conditions permettant d'en éviter le bris, et 

leur élimination est faite dans une installation dûment autorisée respectant les conditions de 
l'arrêté du 23 novembre 2005 relatif aux modalités de traitement des déchets d'équipements 
électriques et électroniques prévues à l’article 21 du décret n° 2005-829 du 20 juillet 2005 
relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et à l'élimination des 
déchets issus de ces équipements, ou remis aux personnes tenues de les reprendre, en 
application des articles R. 543-188 et R. 543-195 du code de l'environnement ou aux organismes 
auxquels ces personnes ont transféré leurs obligations. 

Dans le cas d’un déversement accidentel de mercure, l'ensemble des déchets collectés est 
rassemblé dans un contenant assurant l'étanchéité et pourvu d'une étiquette adéquate, pour 
être expédié dans un centre de traitement des déchets mercuriels. 

81.5 Connaissance et étiquetage des déchets 

L'exploitant garde à sa disposition les documents prévus dans l'information préalable, 
notamment les propriétés de danger du déchet et, le cas échéant, les précautions 
supplémentaires à prendre. Il prend les dispositions nécessaires pour respecter les 
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préconisations de ces documents (compatibilité des déchets, stockage, emploi, lutte contre 

l'incendie) 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le libellé et le code 
des déchets au regard de l'annexe II de l’article R. 541-8 du code de l'environnement et les 
symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances 
et mélanges dangereux. 

9 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

91 GÉNÉRALITÉS 

911 Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement. 

L'exploitant détermine, pour chacune de ces parties de l'installation, la nature du risque 
(incendie, atmosphères explosibles ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers 
et aires de manipulations de ces produits doivent faire partie de ce recensement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

9.1.2 Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment à 
l'article 6.1.1 sont tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des 
stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

91.3 Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est 
adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

91.4 Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non 
autorisée. 

! 

Une surveillance est assurée en permanence. 
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91.5 Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l'établissement. Elles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

91.6 Étude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude 
de dangers initiale intégrée au dossier d'autorisation environnementale susvisé et dans ses 
mises à jour ultérieures, le cas échéant. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les 
procédures mentionnées dans l'étude de dangers initiale intégrée au dossier d'autorisation 
environnementale susvisé et dans ses mises à jour ultérieures, le cas échéant. 

9.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

9.21 Comportement au feu 

Les parois extérieures des bâtiments fermés où sont entreposés des déchets dangereux (ou les 
éléments de structure dans le cas d’un bâtiment ouvert ou les limites des aires d'entreposage 
dans le cas d'un entreposage en extérieur) sont éloignées des limites du site de, a minima, 1,5 

fois la hauteur, avec Un minimum de 20 mètres, à moins que l'exploitant justifie que les effets 

létaux (seuil des effets thermiques de 5 kW/m?) restent à l'intérieur du site au moyen, si 
nécessaire, de la mise en place d'un dispositif séparatif E120. 

Les parois externes des bâtiments fermés ou les éléments de structure dans le cas d'un 
bâtiment ouvert sont éloignés des aires extérieures d'entreposage et de manipulation de 
déchets et des zones de stationnement susceptibles de favoriser la naissance d'un incendie 
pouvant se propager aux bâtiments. 

9.2.2 Comportement au feu des bâtiments 

Les bâtiments où sont entreposés ou manipulés des produits ou déchets combustibles ou 
inflammables présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 
— l'ensemble de la structure est R15 ; 

- les matériaux sont de classe A2s1d0 ; 

- les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe BROOF (t3). 

Pour toutes les installations visées par le présent article, les justificatifs attestant des propriétés 
de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

S'il existe une chaufferie, elle est située dans un local exclusivement réservé à cet effet. 

9.2.3 Dossier d'accueil des secours 

Outre le registre d'inventaire et d'état des stocks des substances et mélanges dangereux exigé 
à l'article 9.1.2. du présent arrêté, un jeu de plans dénommé « dossier d'accueil des secours » 
est mis à la disposition des premiers intervenant regroupant : 

* un plan des accès au site, aux bâtiments et installations (masse et situation) ; 

* Un plan des dispositifs de coupure des énergies ; 
* un dossier contenant l'ensemble des fiches de sécurité des matières utilisées sur site ; 
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* un plan de situation des zones à risques ; 

* une procédure d'accueil des secours publics 

Article 9.2.3.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment 
l'intervention des services d'incendie’et de secours. 

AU sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie 
de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre 
l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans 
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de 
circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture 
de l'installation. 

Les portails seront facilement manœuvrables pour permettre un accès rapide au site. 

Article 9.2.3.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Les zones de voiries sont maintenues hors du flux des eaux d'extinction. 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de 
l'installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 
* la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres 

et la pente inférieure à 15 %, 
* dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 

13 mètres est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 
*__ la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum 

de 130 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, 

* __ chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance maximale de 60 mètres de 
cette voie ; 

* elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou 
partie.de ce bâtiment ou occupée par les eaux d'extinction ; 

*__ aucun obstacle n'est disposé entre la voie « engins » et les accès au bâtiment, les aires 
de mise en station des moyens aériens et les aires de stationnement des engins. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur 
l'intégralité du périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 
derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres 
et Une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

Article 9.2.3.3. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 
100 mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement 
positionnées, dont les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 
- longueur minimale de 10 mètres, 
- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre 

que la voie « engins ». 
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9.2.4 Désenfumage 

Les bâtiments fermés où sont entreposés ou manipulés des produits ou déchets combustibles 
ou inflammables sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées 
et de chaleur, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et 

produits imbrülés dégagés en cas d'incendie. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle à l'air libre peuvent être des dispositifs passifs (ouvertures 
permanentes) où des dispositifs actifs. Dans ce dernier cas, ils sont composés d'exutoires à 
commandes automatique et manuelle. 

Les dispositifs passifs ne sont toutefois pas autorisés dans le cas d'entreposage ou de 
manipulation de déchets susceptibles d'être à l'origine d'émissions de vapeurs ou gaz toxiques, 
ou d'odeurs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique. 

Leur surface utile d'ouverture n'est pas inférieure à : 
+ 2% sila superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 m°, 

* à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 
1 600 m° sans pouvoir être inférieure à 2 % de la superficie des bâtiments. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) doit être possible depuis le sol du 
bâtiment ou depuis la zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un 
bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellule. 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont adaptés aux risques 
particuliers de l'installation. 

9.2.5 Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, 
notamment : 

*__ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
+ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec 

une description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 9.1.1; 
+ d'extincteurs répartis à l’intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires 

extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 
dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que 
soit la température de l'installation et notamment en période de gel. 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

Les installations gérant des déchets combustibles ou inflammables sont également dotées : 
* _ d'un ou plusieurs points d'eau incendie, tels que : 

> des bouches d'incendie, poteaux, ou prises d'eau, d'un diamètre nominal 
adapté au débit à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des 
pressions minimale et maximale permettant la mise en œuvre des pompes 

‘ des engins des services d'incendie et de secours ; 
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> des réserves d'eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et dont les 

organes de manœuvre sont utilisables en permanence pour les services 
d'incendie et de secours. 

> les prises de raccordement permettent aux services d'incendie et de secours 
de s'alimenter sur ces points d'eau incendie, 

> le ou les points d’eau incendie sont en mesure de fournir un débit global 
adapté aux risques à défendre, sans être inférieur à 60 m“/h durant deux 
heures. Le point d'eau incendie le plus proche de l'installation se situe à 
moins de 100 mètres de cette dernière. Les autres points d'eau incendie, le 

cas échéant, se situerit à moins de 200 mètres de l'installation (les distances 

sont mesurées par les voies praticables par les moyens des services d'incendie 
et de secours); 

* _ d’un système de détection automatique et d'alarme incendie pour les bâtiments fermés 
où sont entreposés des produits ou déchets combustibles ou inflammables ; 

+ d’un système de détection de gaz dans les parties de l'installation présentant des 
risques de dégagement de gaz ou de vapeurs toxiques ; 

+ d’une réserve de sable meuble et sec ou matériaux assimilés présentant les mêmes 
caractéristiques de lutte contre le feu comme la terre en quantité adaptée au risque et 
des pelles. 

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. Ces vérifications 
font l'objet d’un rapport annuel de contrôle. 

9.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

9.31 Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 9.1.1 et recensées comme pouvant être 
à l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et 
pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif 
aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

9.3.2 Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 
justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 
Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrêlées après leur installation 
ou suite à modification. Elles sont contrôlées périodiquement par Une personne compétente, 
conformément aux dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre Il de livre II de la 
quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des installations électriques. 
Les dispositions ci-dessus s'appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis. à la terre 
conformément à la réglementation et aux normes NF C 15-100 (version compilée de 2009) et 

NF C13-200 de 1987 et ses règles complémentaires pour les sites de production et les 
installations industrielles, tertiaires et agricoles (normes NF C 13-200 de 2009). 

9.3.3 Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés 
pour prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de 
la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers 
et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la 
hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au 
minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 
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La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des 
polluants dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

9.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS 

ACCIDENTELLES 

9,41 Rétentions et confinement 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes: 

* 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 50% de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
+ dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

* dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là 
est inférieure à 800 |. 

Des réservoirs où récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement 
ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé. 

Z 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou 

assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme ou susceptibles de créer Une pollution de l'eau ou du sol, est étanche, A1 
(incombustible) et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 
répandues accidentellement. 

Cette disposition n'est pas applicable aux installations qui procèdent au transit, tri ou 
regroupement de déchets conditionnés dans des conteneurs, caisses, bacs où fûts étanches 
aux liquides résistant aux chocs dans des conditions normales d'utilisation, sous réserve que 
ces contenants soient placés sur une rétention spécifique de capacité adaptée. 
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Les contenants sont constitués de matériaux compatibles avec les déchets qu'ils contiennent 
et sont protégés contre les agressions mécaniques. Ils ne peuvent être entreposés sur plus de 
deux hauteurs. Tout contenant ou emballage endommagé ou percé est remplacé. 

Les aires de réception, d'entreposage, de tri et de regroupement sont couvertes afin de 
prévenir la dégradation des déchets et l'accumulation d'eau ou l'imprégnation par la pluie de 
tout ou partie des déchets. Elles sont conçues de façon à permettre la récupération des 
égouttures, eaux de lavage, eaux d'extinction d'incendie, les matières ou déchets répandus 

accidentellement. 
Lorsque les déchets reçus présentent des incompatibilités chimiques, les aires mentionnées à 
l'alinéa précédent sont divisées en plusieurs zones matérialisées garantissant un éloignement 
des déchets incompatibles entre eux d'au moins 2 mètres. 

Sauf exception justifiée par l'exploitant dans le dossier mentionné au point 2.6.1, les déchets 
sont évacués de l'installation dans les 90 jours qui suivent leur prise en charge. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles 
d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci 
soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours 
d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou 
externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses 
sont stockées. 

La mise en œuvre du dispositif d'isolement des eaux d'extinction est mise en œuvre 
prioritairement par l'exploitant en cas de besoin. 

L'exploitant établit et tient à jour Une consigne d'exploitation imposant la fermeture de la 
vanne d'isolement des exutoires de rejet en cas d'incident ou d'accident. 

La vanne de sectionnement du bassin de rétention n'est pas dans le flux thermique des 
3 KW/mè. 

Les dispositifs d'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont 
clairement signalés et facilement accessibles. Une consigne définit les modalités de mise en 
œuvre de ces dispositifs. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont 

collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis 
convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage 
autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une 
maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 
équipements. 

Le volume nécessaire à ce confinement, a minima 199 m*, est déterminé par l'exploitant en 
calculant la somme : 

* du volume d’eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part ; 
*__du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ; 
* du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface 

de drainage vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

L'exploitant dispose d'un justificatif de dimensionnement de cette capacité de rétention. Les 
eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées et autorisées à cet effet, soit par la vidange suivant les principes imposés par 
l’article traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 
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L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les 
mesures et moyens mis en œuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux 
souterraines et tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 
justificatifs (procédures, compte rendu des opérations de maintenance, d'entretien des 
cuvettes de rétention, tuyauteries, conduits d'évacuations divers...) 

9.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

9.51 Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la 
conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas 
d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

9.5.2 Travaux 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 9.1.1 et notamment celles recensées locaux 
à risque, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après 
délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu» et en 
respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés 
aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par üne entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et 
éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière relative à la sécurité de 
l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Dans le cas de travaux par point chaud, les mesures minimales sont prises : 
* nettoyage de la zone de travail avant les débuts des travaux ; 
* contrôle de la zone d'opération lors du repli du chantier ; 
+ puis contrôle ultérieur après la cessation des travaux permettant de vérifier l'absence de 

feu couvant. 

9.5.8 Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels 
de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place ainsi que des éventuelles installations 
électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont consignées sur un registre sur lequel sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

9.5.4 Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
* l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de 

l'installation visées à l'article 9.1.1 « incendie » et « atmosphères explosives » ; 
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10 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment 
l'interdiction de fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou 
d'explosion ; 
l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 

l'obligation du «permis d'intervention» pour les parties concernées de 
l'installation ; 
les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les 
précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
réseaux de fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant 
des substances dangereuses, 
les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, 

prévues à l'article 9.4.1, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention 
de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc., 
l’obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

10.1 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA RUBRIQUE 
2711 - INSTALLATIONS DE TRANSIT, REGROUPEMENT, TRI OU 
PRÉPARATION EN VUE DE LA RÉUTILISATION DE DÉCHETS 
RELEVANT DU RÉGIME DE LA DÉCLARATION AU TITRE DE LA 
RUBRIQUE N° 2711 (DÉCHETS D'ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES ET 

ÉLECTRONIQUES)-(RÉGIME DE LA DÉCLARATION) 

Le désassemblage des DEEE n'est pas réalisé sur le site. 

Sans préjudice de l'application de l'arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2711, 
l'exploitant est tenu de respecter les prescriptions suivantes. 

Les bouteilles de gaz liquéfié équipant des équipements tels que cuisinières ou radiateurs sont 
retirées avant qu'ils ne soient introduits dans un endroit non ouvert en permanence sur 
l'extérieur. 

Les zones d'entreposage et de manipulation des produits ou déchets sont couvertes lorsque 
l'absence de couverture est susceptible de provoquer : 

la dégradation des produits ou déchets gérés sur l'installation, rendant plus difficile leur 
utilisation, valorisation ou élimination appropriée, par exemple via l'infiltration d'eau 
dans la laine de verre et les mousses des déchets d'équipements électriques et 
électroniques ; 

l'entraînement de substances polluantes telles que des huiles par les eaux de pluie. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter le rejet à l'atmosphère des fluides frigorigènes 
halogénés contenus dans des déchets d'équipements de production de froid, y compris de 
façon accidentelle lors de leur manipulation. 

Le dégazage du circuit réfrigérant de ces équipements est interdit. 
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10.2 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA RUBRIQUE 
2712 -— INSTALLATION D'ENTREPOSAGE, DÉPOLLUTION, 
DÉMONTAGE OÙ DÉCOUPAGE DE VÉHICULES HORS D'USAGE 
OÙ DE DIFFÉRENTS MOYENS DE TRANSPORTS HORS D'USAGE 
(RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT) 

La société ESKA à Toul, en ce qui concerne l'activité pour laquelle elle est agréée à l'article 1.1.3 
du présent arrêté, est tenue de satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans le cahier 
des charges en annexe 3 du présent arrêté. 

Les véhicules hors d'usage admis sur le site proviennent de particuliers ou de professionnels 
selon la zone de chalandise définie à l'article 1.2.3 du présent arrêté. 

Les déchets sont admis et traités conformément aux dispositions du présent arrêté préfectoral 
et à la réglementation en vigueur. 

11 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

111 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

1111 Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de 
ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et 
actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs 
effets sur l’environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des 
installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance 
des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance. 

111.2 Contrôles extérieurs 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des 
installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un 
organisme extérieur, de prélèvements et d'analyses sur ces prélèvements d'effluents liquides 
ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures vibratoires, olfactives ou de niveaux sonores. 

Cet organisme extérieur est différent de celui qui réalise habituellement les opérations de 
mesure du programme d'autosurveillance. Son choix est soumis à l'approbation de l'inspection 
des installations classées. 

L'inspection des installations classées peut également demander le contrôle de l'impact des 
installations sur le milieu récepteur. 

Les frais de ces prélèvements, analyses et contrôles sont à la charge de l'exploitant. 
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11.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE 

L'AUTOSURVEILLANCE 

11.21 Autosurveillance des eaux rejetées 

L'exploitant est tenu de faire effectuer par un laboratoire extérieur agréé par le ministre chargé 
de l’environnement, dans le délai maximal de 6 mois suivant la notification du présent arrêté 
puis aux fréquences définies dans le tableau ci-après, une mesure du rejet n°1 identifié à 
l’article 4.3.5 du présent arrêté. 

Cette mesure portera sur la détermination des paramètres listés dans le tableau ci-dessous : 

  

  

  

  

    
  

  

  
    

  
    

  
  

  

  

  
  

          

    

      
  

  

    

  

    
  

      
  

        

Paramètre Code Sandre Fréquence 
Hydrocarbures totaux 7 009 Annuelle 
MES L _ 1305 Annuelle 
DCO … 1314 Annuelle 
DBOS _ 1313 Annuelle 
Fer et ses composés _ _ _| 1393 Annuelle 
Métaux totaux co _|__ 8096 Annuelle 
Arsenic et ses composés (en As) 1369 | Annuelle 

Cadmium et ses composés ___ 1388 L_ Annuelle 
Chrome et ses composés (dont chrome | 
hexavalent et ses composés exprimés en 1389 Annuelle 
chrome) _ ___ 
Cuivre et ses composés (en Cu) _ 1392 Annuelle 
Mercure et ses composés (en H£) | 1387 Annuelle 
Nickel et ses composés | 1386 Annuelle 
Plomb et ses composés (en Pb) 1382 Annuelle ee 
Zinc et ses composés (en Zn) 1383 Annuelle 
Fluor et composés (en F) (dont fluorures) - Annuelle 
Indice phénols 1440 Annuelle 
 Cyanures libres 1084 | __ Annuelle | 
Hydrocarbures Totaux 7009 __- Annuelle 
Hydrocarbures aromatiques  polycycliques 1117 

CHAP) 
Benzo(a)pyrène | L 1115 
Somme Benzo(b}fluoranthène + Annuelle 
Benzo(k)fluoranthène i 
Somme Benzo(g,hi)perylène + Indenof1,2,3- 

cd)pyrène | 
Composés organiques halogénés (en AOX ou 
EOX) ou halogènes des composés organiques 1106 Annuelle 
absorbables (AOX)   
  

Les normes de mesures répondent à l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités 
d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 

11.2.2 Autosurveillance des déchets 

Article 11.2.21. Déchets entrants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre chronologique où sont consignés tous les déchets 
entrants. 
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Le registre des déchets entrants contient au moins, pour chaque flux de déchets entrants, les 
informations suivantes : 

* la date de réception du déchet ; 

+ la nature du déchet entrant (code du déchet au regard de la nomenclature 
définie à l'annexe Il de l’article R. 541-8 du code de l’environnement) ; 

+ la quantité du déchet entrant; 
+ lenom et l'adresse de l'installation expéditrice des déchets ; 

+ le nom et l'adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de 
récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 

+ le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

‘+ le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement 
susvisé : 

+ le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes | 
et Il de la directive susvisée. 

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le 
contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de 
l'environnement 
Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant 
au moins trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

Article 11.2.2.2. Déchets sortants 

L'exploitant, produisant ou expédiant des déchets, tient à jour un registre chronologique où 
sont consignés tous les déchets sortants. 
Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les 
informations suivantes : . 

* la date de l'expédition du déchet ; 

+ la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature 

définie à l’article R. 541-8 du code de l’environnement) ; 

+ la quantité du déchet sortant ; 
+ le nom et l'adresse de l'installation, ou du chantier (en cas de 

réutilisation/valorisation des déchets) vers laquelle le déchet est expédié ; 
«+ lenomet l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, 

ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de 
lenvironnement ; 

* le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

+ le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) 
n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts transfrontaliers de déchets ; 

+ le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le 
déchet est expédié, selon les annexes I et Il de la directive n° 2008/98/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets 
et abrogeant certaines directives; 

+ la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de 
traitement définie à l’article L. 541-1 du code de l'environnement ; 

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le 
contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et KR. 541-46 du code de 
l'environnement 
Le registre peut être contenu dans Un document papier ou informatique. Il est conservé 
pendant au moins trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 
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Article 11.2.2.3. Déclaration annuelle 

L'exploitant déclare chaque année, avant le 31 mars, au ministre chargé des installations 

classées les déchets dangereux et non dangereux conformément à l'arrêté ministériel du 31 
janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et 
des déchets. 

Article 11.2.2.4. Traçabilité des déchets par voie électronique 

À compter du 1° janvier 2022 : 

Les exploitants des établissements produisant ou expédiant des déchets, les collecteurs, les 
transporteurs, les négociants, les courtiers, et les exploitants des installations de transit, de 

regroupement ou de traitement de déchets tiennent à jour Un registre chronologique de la 
production, de l'expédition, de la réception et du traitement de ces déchets et des produits et 
matières issus de la valorisation de ces déchets. Ce registre est conservé pendant au moins 
trois ans. 

I. Le ministre chargé de l'environnement met en place une base de données électronique 

centralisée, dénommée « registre national des déchets », dans laquelle sont enregistrées les 
données transmises par les personnes suivantes : 

* les exploitants des établissements produisant ou ‘expédiant des déchets dangereux ou 
des déchets POP : 

* les collecteurs, les transporteurs, les négociants, les courtiers de déchets dangereux ou 
de déchets POP ; 

* les exploitants des installations de transit, de regroupement ou de traitement de 
déchets dangereux ou de déchets POP ; 

* les exploitants des installations d'incinération ou de stockage de déchets non dangereux 
non inertes ; 

+ les exploitants des installations dans lesquelles les déchets perdent leur statut de déchet 
selon les dispositions de l'article L. 541-4-3, 

Ces personnes transmettent par voie électronique au ministre chargé de l’environnement les 
données constitutives du registre mentionné au 2°"® alinéa du présent article. Cette 
transmission se fait au moyen du télé-service mis en place par le ministre chargé de 
l'environnement ou par échanges de données informatisées selon les modalités définies par le : 
ministre chargé de l’environnement. Elle a lieu, au plus tard, sept jours après la production, 
l'expédition, la réception ou le traitement des déchets ou des produits et matières issus de la 
valorisation des déchets, et chaque fois que cela est nécessaire pour mettre à jour ou corriger 
une donnée. 

Les personnes s'étant acquittées de l'obligation de transmission des informations au registre 
national des déchets n'ont plus l'obligation de tenir à jour et de conserver le registre prévu au 
2ème alinéa du présent article. Les données présentes dans le registre national des déchets 
demeurent accessibles à la personne les ayant transmises, de façon à ce qu'elle puisse les 
présenter aux autorités en charge du contrôle, à leur demande. 

Le ministre chargé de l'environnement met en place une base de données électronique 
centralisée, dénommée « système de gestion des bordereaux de suivi de déchets ». 

Toute personne qui produit des déchets dangereux où des déchets POP, tout collecteur de 
petites quantités de ces déchets, toute personne ayant reconditionné ou transformé ces 
déchets et toute personne détenant des déchets dont le producteur n'est pas connu et les 
remettant à un tiers émet, à cette occasion, Un bordereau électronique dans le système de 
gestion des bordereaux de suivi de déchets. Lors de la réception et de la réexpédition des 
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déchets, le transporteur et la personne qui reçoit les déchets complètent le bordereau 
électronique. 

Lorsqu'une transformation où un traitement aboutit à produire des déchets dont la 
provenance reste identifiable, l'auteur du traitement informe l'expéditeur initial des déchets 
de leur destination ultérieure en complétant le bordereau électronique. 

Si la personne qui reçoit des déchets en refuse la prise en charge, elle en avise sans délai, en 
mentionnant dans le bordereau électronique le motif de refus, l'expéditeur initial dans le cas 
mentionné au troisième alinéa ci-dessus, l'émetteur du bordereau électronique ainsi que, le cas 
échéant, les autorités chargées de son contrôle, de celui de l'expéditeur initial et de celui de 

l'émetteur. 

Si elle en accepte la prise en charge, elle en avise l'expéditeur initial dans le cas prévu au 
troisième alinéa et l'émetteur, en mentionnant dans le bordereau électronique le traitement 

subi par les déchets, dans un délai d'un mois à compter de leur réception. Si le traitement est 
réalisé après ce délai, elle met de nouveau à jour le bordereau électronique dès que le 
traitement a été effectué. 

Si, dans le mois suivant la date prévue pour la réception des déchets, l'émetteur n'a pas reçu la 
mise à jour du bordereau attestant leur prise en charge, il en avise les autorités compétentes 
ainsi que, le cas échéant, l'expéditeur initial des déchets en cause. 

L'ensemble des étapes d'émission et de mise à jour du bordereau électronique s'effectuent au 
moyen d'un télé-service mis en place par le ministre chargé de l'environnement ou par 
échanges de données informatisées selon les modalités définies par le ministre chargé de 
l’environnement. Un récépissé de saisie est délivré au déclarant à chaque étape d'émission et 
de mise à jour. 

Le récépissé de saisie est transmis par le déclarant à tout agent en charge du contrôle. 

Sont exclues de ces dispositions les personnes qui remettent des huiles usagées à des 
ramasseurs agréés en application des articles R. 543-3 à R. 543-15, les personnes qui remettent 
un véhicule hors d'usage à une installation de traitement agréée en application des articles R. 

543-154 à R. 543-171, les personnes qui ont notifié un transfert transfrontalier de déchets 
conformément au règlement n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 
2006 concernant les transferts de déchets, les ménages, les personnes qui sont admises à 
déposer des déchets dangereux dans des déchetteries ou qui les remettent à un collecteur de 
petites quantités de déchets dangereux. 
Sont également exclues de ces dispositions les personnes qui remettent des déchets 
mentionnés au premier alinéa de l'article R. 541-42 à un producteur, importateur ou 
distributeur qui a mis en place un système individuel de collecte et de traitement de ces 
déchets en application de l'article L. 541-10, ou à un éco-organisme mis en place en application 
de l'article L. 451-10 qui pourvoit à la gestion de ces déchets en application du II du même 
article. Dans ce cas, le bordereau est émis par le producteur, importateur ou distributeur qui a 
mis en place le système individuel, ou par l'éco-organisme. 

Il. Toute personne qui produit des déchets radioactifs, tout collecteur de petites quantités de 
ces déchets, toute personne ayant reconditionné ou transformé ces déchets et toute personne 
détenant des déchets radioactifs dont le producteur n'est pas connu et les remettant à un 
tiers émet, à cette occasion, un bordereau qui accompagne les déchets. Lors de la réception et 
de la réexpédition des déchets, le transporteur et la personne qui reçoit les déchets 
complètent le bordereau. Toute personne qui émet, reçoit ou complète l'original ou la copie 
d'un bordereau en conserve une copie pendant trois ans pour les collecteurs et les 
transporteurs, et pendant cinq ans dans les autres cas. 
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Sont exclues de ces dispositions les personnes qui ont notifié un transfert transfrontalier de 
déchets conformément au règlement n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 
juin 2006 concernant les transferts de déchets, ainsi que les ménages. 

11.2.3 Auto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée Un an au maximum après la 
mise en service de l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en 
annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié 
dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une 
demi-heure au moins. 

AU plus tard un mois après la réalisation des mesures de bruit, les résultats interprétés sont 
transmis à l'inspection des installations classées avec, en cas de dépassement d'une valeur 

limite réglementaire, les actions correctives prévues. 

Le contrôle des niveaux sonores est renouvelé par la suite tous les 3 ans, dans les mêmes 

conditions que ci-dessus. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée, aux frais de l'exploitant par Un organisme 
qualifié, à la demande de l'autorité administrative en particulier si l'établissement fait l'objet de 
plaintes ou en cas de modification de ses installations susceptibles d'augmenter le niveau de 
bruit. ‘ 

11.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

11.31 Analyse et transmission des résultats de l’autosurveillance 

Conformément à l'arrêté ministériel du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de 
surveillance des émissions des installations classées pour la protection de l'environnement, sauf 
impossibilité technique, les résultats de la surveillance des émissions réalisée conformément 
aux prescriptions édictées par les arrêtés pris en application des articles L. 181-12, L. 181-14 et 
L.512-5 du code de l'environnement sont transmis par voie électronique sur le site de 
télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet. La 
télédéclaration (Gestion Informatisée des Données de l’Auto-surveillance Fréquente — GIDAF) 
est effectuée dans les délais prescrits dans lesdits arrêtés dès lors que lesdites prescriptions 
imposent une transmission de ces résultats à l'Inspection des Installations Classées ou au 
préfet. 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise notamment celles de son programme 
d’autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 
émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

Si les résultats mettent en évidence le dépassement d'une ou plusieurs valeurs limites, 
l'exploitant en informe l'inspection des installations classées sans délai, recherche l’origine du 
dépassement et en supprime les causes. 

11.4 CONTRÔLES SUPPLÉMENTAIRES 

L'inspection des installations classées peut demander, à tout moment la réalisation, inopinée 
ou non, de contrôles et analyses, portant sur les nuisances de l'établissement (émissions et 

retombées de gaz, poussières, fumées, rejets d'eaux, déchets, bruit, préservation des 
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ressources captées pour l'alimentation en eau potable notamment.) Ces contrôles ou 
analyses sont effectués par des organismes compétents et sont à la charge de l'exploitant. 

Toutes dispositions sont prises pour faciliter l'intervention de ces organismes. 

Sauf accord préalable de l'inspection des installations classées, les méthodes de prélèvements, 
mesures et analyses sont les méthodes normalisées. 

11.5 RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉ 

AU plus tard le 31 mars de chaque année, l'exploitant adresse à l'inspection des installations 
classées Un rapport d'activité comportant une synthèse des informations prévues dans le 
présent arrêté ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur 
l'exploitation des installations dans l’année écoulée. 

12 - MESURES AU TITRE DE LA BIODIVERSITÉ 

121 PHASE TRAVAUX 

Un balisage du chantier est réalisé autour de la zone de travaux. Celui-ci prendra la forme 
d'un grillage temporaire qui est installé autour du chantier, matérialisant ainsi la limite des 
travaux (voir figure 2). 

12.2 PHASE POST-TRAVAUX 

Une bande naturelle de 3 m entre le projet et la limite de propriété est préservée des 
aménagements. Elle fait l’objet d'actions de gestion et de restauration écologique afin de 

favoriser l'accueil de la faune. Elle est fauchée une fois par an en dehors de la période sensible 

pour la faune (aucune intervention entre début mars et fin juillet), à une hauteur minimale de 

40 cm. L'utilisation de produit phytosanitaire est interdit. Une haïe sera plantée le long de la 

clôture selon les principes présentés ci-après. 

Une haie est plantée le long des 120 mètres de clôture du site côté intérieur. 

Elle suit les recommandations suivantes : 

- Plantation d'arbustes/arbres espacés de près d'1 mètre, sur deux rangées selon le 

principe d'une haie libre (voir figure 1). 

- La taille sera limitée au strict nécessaire et à réaliser de telle sorte à conserver la 

vigueur des arbres. 

- Interdiction de traitement phytosanitaire. 
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Figure 1 : Schéma de plantation d'une haie basse (2 à 3 m de hauteur) 

Les haies sont composées d'essences locales et favorables à la faune. Les semences sont 

issues de variétés locales. Les plants pourront être issus de végétaux locaux dont 

l'origine provient de la région biogéographique du projet (Régions ‘Nord-est’ dans le cas 

présent). Les plantations devront être anticipées afin de garantir la disponibilité du 

matériel végétal. 

Les essences ci-dessous sont proposées : 

Aubépine (Crataegus monogyna), Cornouiller sanguin (Cornus sanguinea), Bourdaine 

(Frangula alnus), Fusain d'Europe (Euonymus europaeus), Cornouiller mâle (Cornus 

mas), Prunellier (Prunus spinosa), Rosier des chiens (Rosa canina), Viorne lantane 

(Viburnum lantana), Sureau noir (Sambucus nigra), Viorne obier (Viburnum opulus), 

Troëène commun (Ligustrum vulgare) 

Évitement du piégeage d'espèces au sein du bassin de rétention : 

Le bassin de rétention composé d'une bâche EPDM est équipée de deux échappatoires 

sous la forme d'un grillage en plastique permettant la fuite de la faune si elle vient à 

tomber dans le bassin (voir figure 2). 
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Figure 2 : Schéma des mesures au titre de la biodiversité 

13 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION 
  

131 CHAPITRE UNIQUE 

Article 13.1.1 Infractions aux dispositions du présent arrêté - durée de validité 

L'établissement demeurera soumis à la surveillance de l'inspection des installations 
classées ainsi qu'à l'exécution de toutes les mesures ultérieures que l'administration 
jugerait nécessaire d'ordonner afin de préserver les intérêts visés aux articles L. 511-1 et, le 
cas échéant, L. 211-1 du Code de l’environnement. 

Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment 
des sanctions pénales, les sanctions administratives prévues par le code de 
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l'environnement ou celles prévues par le code minier peuvent être appliquées. Toute mise 
en demeure, prise en application du code de l'environnement et des textes en découlant, 
constitue un délit si elle n'est pas suivie d'effet. 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une 
explosion ou de tout autre accident résultant de l'exploitation, le préfet pourra décider 
que la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation. 

Article 13.1.2 Information des tiers 

En vue de l'information des tiers : 

1° une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de Toul et pourra y être consultée 
par toute personne intéressée, 

2° un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles 
l'installation est soumise, sera affiché dans la mairie précitée pendant une durée minimum 
d'un mois. Le maire établira un procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité et le 
fera parvenir à la préfecture. 

3° l'intégralité du présent arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture de 
Meurthe-et-Moselle, pendant une durée minimale de quatre mois. 

Article 13.1.3 Droit des tiers 

La présente autorisation est accordée sous réserve du droit des tiers afin qu'ils puissent 
faire valoir devant les tribunaux compétents toute demande en indemnité en raison des 
dommages qu'ils prétendent leur être occasionnés par l'établissement. 

Les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la 
mise en service du projet autorisé, aux seules fins de contester l'insuffisance ou 

l’inadaptation des prescriptions définies dans l'autorisation, en raison des inconvénients 
ou des dangers que le projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à 
l’article L. 181-3 du code de l'environnement. 

Le préfet dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, 
pour y répondre de manière motivée. À défaut de réponse, la réponse est réputée 
négative. S'il estime la réclamation fondée, le préfet fixe les . prescriptions 
complémentaires dans les formes prévues à l'article R. 181-45 du code de l’environnement. 

‘Article 13.1.4 Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Nancy (par courrier postal à 
l'adresse suivante : 5, place de la Carrière - Case Officielle n° 38 - 54 036 Nancy Cedex, ou 

par voie électronique via le site « télérecours citoyen » - www.telerecours.fr) : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la 
décision leur à été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de: 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2e de l’article 11.1.2 ci-dessus ; 
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 3° du même 

article. 

Si



Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette 
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le présent arrêté peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans 
un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais 
mentionnés aux 1° et 2°. 

Article 13.1.5 Exécution 

Le Secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le Sous-préfet de 

l'arrondissement de Toul, le Directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle, le 

Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, le Directeur de 
l'Agence régionale de santé et l'inspection des installations classées pour la protection de 
l'environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié : 

+ à la société ESKA 

et dont une copie sera adressée : 
* au maire de Toul, 

* au chef de l'Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle de la Direccte (inspection du 
travail), | 

* au chef du service interministériel de défense et de protection civile, 
* au directeur du service départemental d'incendie et de secours, 
* au directeur régional des affaires culturelles, 
*__au chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine, 
* au président du Tribunal administratif de Nancy, 
* aux maires des communes de Pagney-derrière-Barine, Villey-Saint-Etienne, Dommartin- 

lès-Toul, située dans un rayon de 2 kilomètres autour du projet et consultée lors de 
l'enquête publique, 

Nancy, le 2 2 NOV. 2021 

Le Préfet 
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ANNEXE 1 de l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 2020-0974 
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ANNEXE 2 de l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 2020-0974 

S- 

  

RECOMMANDATIONS TECHNIQUES 
APPLICABLES POUR LES PROJETS 
D'AMÉNAGEMENTS OÙ DE TRAVAUX 
A PROXIMITÉ DES OUVRAGES 
DE TRANSPORT DE GAZ NATUREL 

AVERTISSEMENT 

Les dépcsitions contenues dans le présent document constituent 
desecommandstionsquineprésententaucuncaractèreechaustif 
et qui ne sauraient de quelque manière que cœ soit se substituer 
aux obligations {réglementaires, techniques ou contractuelles) 
cle toute personne physique ok ou Lu qu je qui prie des trwaux 
à proimité d'un ouvrage de paturel. Les 
<fférentes recommandations indiquées à DR document sont 
cumulatives, 

1. INTRODUCTION 

2 SE 1 LE 0 
enterrées, recouvertes Ps d'un revêtement 
et comportant des installations annexes, des points singuliers 
souterrains, aérièns où subaquetiques. 
l'acrochage de l'une de ces canalisations ou installations 
peut avoir des conséquences particulièrement nes (cdros les 
personnes ét entraîner par alleurs l'arrêt de Fa 
ésmmunes et des cliente industrisls cecsarvis par ces ho 

2. RAPPEL DE LA RÉGLEMENTATION 
RELATIVE À LA MAÎTRISE 
DE L'URBANISATION 

À chaque cuva pce ou asie 
ds Semitudes d sn rca SFr h maîtrise 
de hékeniston comempeoncent à des zones 5 “dangers au 

ne imitations et interdictions existent en tenne 

cp desinterdictions d'implantation des ERP{Établissement 
Recsvant du Public} existent dans ces bandes d'effets. 
Pour tout projet d'urbanisation ou d'aménagement, ke maître 
Fe ; Le nee de Ge ain de de soumettre 
'anshse de té dé son 'arnéirs: nt avec 
l'ouvrage de tomport de ge us ph délai 
nécecaires pour réaliser ls mie en conformité éventuelle 
des ouvrages de trareport de quz naturel avec l'éofution 
projetée de l'urbanisation où de LES pet sont à prendre 
en oompte par le maître d'ouvrage dans À» planifcation 
de son projet: 

3. INFORMATION DE GRTgaz 
SUR LES PROJETS DE TRAVAUX 
ET D'AMÉNAGEMENT 

est souhaitable, dans un butd eee impacts 
sur Rs ouveges de trensoort peuvent être importants, 

e GRgaz soit informé de la nature des a ts.ou 
des travaux projetés fa plus tôt possible, voire au premier stade 
de l'élaboration du proit. Toute modification apportée au projet 
parle maître d'ouvrage doi être communiquée à GAToaz. 

TUE 
BRON TON 

DE PROJETS 
ET DE TRAVAUX    

Les coordonnées de GRTyaz 
sont fournies lors de ka consultation 

dusite du Guichet Unique : 
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4. RAPPEL DE LA RÉGLEMENTATION 
ANTI-ENDOMMAGEMENT 

4.1 DÉCLARATIONS PRÉALABLES AUX PROJETS 
DE TEAVAUX ET AUX TRAVAUX 

Le Code de l'Environnement — Live V - Titre V — Chapitre W 
impose tout reponsble d'un projet de transux, surle domaine 
publie SR dinsles propriétés privées, de soréulter ke Guichet 
Unique des réseaux félésersice uns reseaux-et-canalieations, 
gent aûn de prendre connaissance des noms et adresses 
de eploitants de réscoux présents à proximité de son projet, 
puis deleur adresser une Déchration de projet de Travaux (OT 
Les exécutents de traaux doient également consulter 
le Guichet Unique des réseaux et adresser aux exploitants s'étant 
déclarés concernés par le projet une Déchntion d'intention 
de Commencement de Travaux (ICT. 
Conformément à l'article R 554-326 du Code de l'Environnement 
lorsqu'un réeau de Gflgæ est concémé, Îles travaux 
ne doivent an aucun cas être entrepris avant ln réponse 
de Gfgasz à le DICT at le union sur Ste obligatoire, 
Pour plus d'informations, wwns.reseaux-cteanalisations.goussir 

L'PROXIMITÉ DES RÉSEAUX 
L'article R, 5564-29 du Code de l'environnement prévoit l'existence 
d'un guide élaboré par les professionnels concemés pour préciser 
les recommandtions et prescriptions techniques à appliquer 
à proumité des ouvrages en service, ainsi que ks modalités 
de leur mise en œuvre. Cés 1800 et prescriptions 
doivent assurer LR conservation et la continuité de sain 
des ouvrages, ainsi que la sauvegarde de ta sécurité des personnes 
et des biers et La protéction de l'environnement. 
Ce guide à usage obligatoire. est un etalogue 
de recommandations et de prescriptions techniques 
sosie sur le site di Guichet Unique des niseaux, 
VV TES an isations.quafr 
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5, RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES POUR LES PROJETS DE TRAVAUX DE TIERS 

Les canalisations établis en domaine privé font l'objet de coentions de senitude non aedificandi et non svandi régiésant la nature 
des travaux pouvant y être effectués. D'une manière générale, ces conventions créent une bande de servitude d'implantation de largeur 
variable pouvant atteindre 20 mêtres où seuls les murets de moins de 0,4 mètres de hauteur et de profondeur, ainsi que la plantation 
d'abres où d'abustes dont ls taille aduke reste inférieure & 27 métres et dont les radnes descendent à moins de 0,6 mètres de 
profondeur sont autorisés, Même provisoires, les modifications dé poofil du terräin, constructions, stockages ainsi que la pose de réseaux 
en parallèle à notre cuvrage dans cette bande de servitude sont interdits. En domaine publie, les plantations d'arbres doivent être réalisées 
conformément à la norme NF-P08-332 et soumises à l'approbation de GRTgaz 

5,1 RECOMMANDATIONS POUR LA CONCEPTION 

ah tignes, câbles électriques ou postes 
de transformation de tension supérieurs ou 
égale à 50 KV en parallèle au tracé d'un ouvrage 
de tansport de gaz natursl, 
Unéétude globale électrique prenant an compte ls éléments 
suivants, doit être présentée à GR. 

æ proximité d'installations dé tension supérieure à 50 4 : 

contrainte d'induction 
Le projet doit respecter les réglementations normes 
etrègles del'artenvigueuretplusparticulièrement la norme 
NFEN-50443 concernant les effets des perturbations 
électromagnétiques causées par les systémies de traction 
électrique etfou les réceaux électriques HT. en courant 
altematit 
Dans le tas de présencæ de lignes ou câbles électriques 
de tension supérieure ou égale à 50 KV en nerallkle à nos 
ouvrages, un cakul de montés en ténsion par iiduction 
doit être méalé an fonctionnement normal et en condition 
de défaut et.soumis à GRTgaz pour approbation 
Ainsi, 1 n'est pos admis que là éandleation soit soumise 
à une tension akemative mduite en rédime permanent 
supérieure à 75 V {lon reccmmandations de Là nomme 
NF-EN 16280). La valeur Emite de tension due à l'interférence 
en régime de défaut ne doit pas dépasser 2000 V (valeur 
efficsco en tout point du système de canasfisstion et 650 V 
u niveau des parties nommalement accessibles au toucher 
robinets. 

% Proximité de pyiônes électriques de tension supérieure 
à50 KV : contrainte de conduction 

Les distances minimales à respecter sont les suivantes : 

   

    

  

Distence minimale à respecter autre Lo 
CETTE TES ECS RE OST ET POSE NT 

  

    

   

  

   

  

MCE 
DORE ITU ENS) 

sans cbede garde | set côble de garde 

100 10       

Sices distances ne peuvent être respectées ou si la résistiité 
du solest supérieure aux 1000 Sumune étude spécifique doit 
être systématiquement menés et soumise à l'approbation 
de GATE 

% Ligne électrique en surplomb d'instatations 
de transport de gaz naturel de surface 

Le surplomb d'installations de transport de ga natunl 
de surface est interdit. La distante minimale à respecter entre 
<es installations gasières et un ligne Sectrique est sourse 
l'approbation de GRIgaz. 

# Poste de transformation électrique de ténston 
supérieure ou égale à 50 &V 

La canalisation doit être située à l'extérieur de b sphère 
d'équipotentialté à 2 kV' autour du poste de transformation en 
tas de défaut, les sooessoins associés (rcbinets...i à extérieur 
de la sphère 650 V. 

+ Prisasde terre pour cäblesenterés detension électrique 
supérieure ou égale à 50 kY 

La détence minimale entre les boîtes de jonction équipées de 
prises de terre at nas ouvrages est-de 20 mètres, Si cette ditance 
ne péut être respectée ou si la nésistivité du sol est supérieure 
aux 1000 £m une étude spécifique doit être systématiquement 
menée et soumise à Fecprobstion de GRTose, 

b} Prise de terre des lignes électriques, BT at HTA, 
ou paratonaüire, 
La distance minimale entre un ouvrage et l'extrémité à plus 
proche d'une quelconque ligne de terse d'installation dectrique 
ou d'un paratonnerre est de 5 mètres 

c}Miries, carrières, extraction de matériaux. 
L pee du périmètre donnee de a naar eat 

rendre en compte l'exktence des ouvrages de transport 
Eu ainsi a lfisence dei Mantodls ouverts du Dieu 
ces derniers. 
Une étude géologique sur la stabilité des tarains doit être 
foumis à GRToæ poir les ouvrages situés à moins de cinquante 
mètres du périmètre d'explaitation. Par alfeurs une distance 
minimale par rapport à l'ouvrage de transport de gaz naturel 
estärespecteret l'utilisation d'eplosifsestsoumiseauxdispositions 
du paragraphe 54. 
Des dipositife de sui Pos du sole des contraintes 

caniques S'exeTant sur ensbetion peuvent être 
dde per GAigar. La cheulation des engins = traitée sœlon 

les dapositions prévues au paragrhe 53. ‘ 

d) Voiles ferrées : trafnis, tramways. 
Drrplantation éventuelle de voies ferbes au-dessus 
d'une canalisation existante n'est pas admise sans La prise en 
compte des sfforts mécaniques supplémentaires induite sur 
B canalisation. Une étude spécifique doit être fournie à GRTgaz 
pat le maître d'ouvrage, 
Dans le cas de voies électrifiées ou l'éléctrification de voies 
existantes, l'influence éventele de l'éectrifiation sur 
le fonctionnement des dupoñtée de protection conte 

la corrosion des canalisations doit être examinée conjointement, 

e} Routes, autoroutes, crausaments, constructions 
d'ouvrages d'art et de bdtimerits.….. 
En complément du respect des bandes de seritude associées 
à ses canahsations, les ourages de transport de gez naturel 
de GAlgaz sont soumis à des dispositions réglementaires 
qui associent notamment les caractéristiques mécaniques 
des ouvrages (nuance d'acier, épaisseur) au degré d'urbantation 
et au caractère de l'environnement (domsine publé nationel 
établissement recevant du publie, installations déssées pour 
la protection de l'environnement [vor écalement paragraphe 2]} 
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Le maîte d'ouvrge dot se rpprocher de GRïgaz pour 
déterminer la compatibilité de son projet d'aménagement avec 
l'ouvrageconcémé, Les délais nécessaires pour réaliser kB miséen 
conformité éventuelle des ouvrages de transport de gaz naturel 
avec l'évolution projetéé de l'urbanisation ou de l'environnement 
sont à pendre en compte par le maître d'ouvrage dans à 
planification de son projet. 
Les frais ndänts font l'objet d'une convention préalable 
Financière ettechnique entre les parties, Dans le.cas de fouilles, 
terræsements qu'sondages de profondeurs supérieures à 3 mi 
à proumié.de la canalisation, le mattre d'ouvrage doit pouvoir 
Fournir une étude garantissant la stabilité du terrain. 
Lutléston d'emplosifs ou d'autres techniques généatriess 
de vibrations est soumise aux dipositions du paragraphe 5.4. 

f} Stations service, CNE, installations à risque d'incendie, 
d'explosion, d'Inflemmation... 
Une distance minimale est recommandée entre les installations 

qaaières ef les installations dtées. Cette distance est soumise 
l'hprobation de GRTIsz. 
De plus, dans le cadre ds l'instrucüon d'un perrrés de construire 
pour une FPE, le Maitre d'ouvrage de FICPE doit tenir compte, 
nctemment dans l'Étude de Éangers, de l'exstence des ouvrages 
de transport de ge et prévoir toutes dispogdtions afin qu'un 
incident ou un acddent au sein de FICPE n'ait nes d'impact sur 
les ouvrages GRTO=Z. 

d) Éollennes, 
La détsnce minimale à respecter entre nos ouvrages 
et une éolienne doit être supérieure où égale & 2 foë le curaul 
de la hauteur du mät, augmertée de ls longueur de ls pale 
montée sut Le rotor, Sices distances he peuvent Me répéctées, 
le mattre d'ouvrage devra se rapprocher de GATosz pour juger 
de ls compatibdité de son proiet avec les ouvroges concernés. 

h)implantations de grue à tour ou ntobilé (ot autre 
structure présentant des risques de renversement 
ou de chutes de masse acrochéa), 
Une détance minimale est recommandée entre les installations 
ganières ét les installations citées. Cette distance est soumise 
à l'approbation de GRToëz. | 

1} Fossés - draînages, 
La profondeur rünimale d'enfouissement des canalisations doit 
toujours étreccañorme à ls réglementation applicable 
Les traux ne doirent pas avoir pour conséquence de modifier 
cette profondeur sans acoond préaleble de GR 
La création de facese au deseus de canaleatine existantes 
est contraire aux conventions de servitudes foir paragraphe 5). 
Cette mésiièn peut néanmoins être étlise. Le maître d'ouvrage 
doit s rappiocher de GNTgæ pour détenrinet ls corpatbihé 
de s0n projet avec les canalietions concernées, Les plans 
de drainage doisent tre émmuniquésà GATgazet les croisements 
multiples dec inctallations de drainage avec les canaleatione sant 
à éviter. 

5.2 POSE DE CONDUITES, DRAIRS, OU CÂBLES 

a) En parcours parallèle, 
En domaine public, ladistance éntæles génératiæsextèrieurss 
de tout nouvel ouvrage ét de & canalisation existante doit tre 
supérieure à 0,5 m. 

Pour un ouvrage à raque particulier foroduit chémique, procluit 
inflammable, Broduit à ne bydrocarbure.. ), cet écienent 
est-soumis à analyse spédqte et peut être augmenté. 

b) Crolserrent, 
Le cokement dune canalkation doit remecter ke oréconisions 
dote en page 4. La mée en phe au nieau de chaque 

croisement d'un ofloge aertéseur pour sonaler Le présence 
de à candistion act impérate, En cas de croisement d'une 
canslestion de tareport de gaë avec un autre réseau qu drain 
une distance d'au moins 0,4 m doit séparer les génératrices 
voisines. Cette distante est portée à 0,5 m dare le cas de 
réseaux électriques, Pour un ouwags À risque particulier 
{produit chmique, produit inflammable, produit corcsif, 
hydrocarbure..), cet écartement est sournis à analyse spécifique 
et peût être augmenté, 
En cz de croisement de ls canslkation vec des câbles ou 
des conduites placèes en fourreau, if y a lieu de s'assurer 
qu'un débordement suffisant du fourreau este de part 
et d'aütre du point decrotsement 

ct) Ouvrage Sous protection cathodique. 
La pose d'ouvrage sous protection cathodique 4 proximité 
d'une canabsation de transport (croisement ou parallélisme) 
doi: faire l'objet d'une étude d'influence mutuelle soumise 
à l'appobstion de GRTGæ. 

5,3 CHARGE ET/OU CIRCULATION PROVISOIRE 
AU DESSUS DES CANALISATIONS 

Quandunterainodse trouve unecanalsation doitétre aménagé, 
même provisoirement, en aire de storkage, de remblai, en piste 
d'accés ou are de stationnement susæptble d'être utilisée 
par des véhicules lourds, d'oonsent : 

# de mesurer ls profcndeur d'enfouissement de b canalisation 
suhant une des méthodes qualffiées au guide technique 
voir paragiaphe 4.2} par célut qui prolette ls travaux, 
en rolation vec GRTGAZ, 

sde caleuler les niveaux de contraintes induits sur 
B cnalsation par les aménagement, lé roulement 
et le stationnement des véhicules, 

+ d'installer des disposidfs de protection de là canalisation 
appropriés pendant toute & durée du chantier | 

Les caleuk de contraintes et des dipositifs de protection 
sont soume à l'agrément de GAToaz. 

5.4 VIBRATIONS ET EXPLOSIFS À PROXIMITÉ 
DES OUVRAGES 

Lutilisation d'explosifs de vbrofonçage ou autres techniques 
généretiices de vibrations (BRH, compacteur..} est soumise 

à l'sxord préalsblke de GRïçaz. Dés que la zone d'influence 
de ce type d'opération est stjée à moins de 50 m d'un ouvrage 
de tensport de ga noire, ke mate dœuvre devra 
communiquerles nfémmations nécessaires 3 une prisede déciion. 
En cas de litige, GRTgsz pourra faire apuel $ un expert agréé: 

5,5 ACCÈS AUX OUVRAGES 

Lacoës aux ouvrages, installations de surface et conalisations 
de transport de gaz naturel, doit être maintenu libre pendant 
toute h durée des trmoux, 

6. FRAIS 
Les frais entraîiés par Le mb en œuvre des recommandstions 
qu précédent sine que des recommandations techniques 
æphicobles à l'sécution des trveux à prodmité des ouvrages 
de transport de gaz natüretsont à ls charge du maître d'ouvrage 
où du maître d'œuvre 
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# Passage en dessous du réseau GRTQaz 

l Æ 

l      

ENVI EE STE NN: 
LORS DU CROISEMENT 
D'UNE CONDUITE DE TRANSPORT 
DE GAZ NATUREL 
PARU NID REA" Te 
(CONDUITE, DRAIÏN, CÂBLE) 

  

valeur minimale {mn} 
à respecter 

      

        

     

  

Distance antre ke énératries 
deb ranalisation ét de Fautre 

E {ete distance est portéea 0,4 
0.5 m min dans le tas de cibles 
éleciriques} 

ÉnE n lR RU EL 
CD EL te ENT Er 
TELE RER SE NT 
EVE CT 

LS 

      Longueur du griilage LA 
LG  syertsseur lerraronnement 

Largeur du grillage avertisseur 

  

w 7 # Pour un ouvrage à disque particulier {produit chinique, 
produit inflammable, produit corrosii, hydrocrbure...) 

EE TEE TT cet écartement est soumis à analyse spécifique et peut être 
Le / augmenté, 
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Cenréeter Les énergies dant 

Pour le préfet 

et par délégation, 
le secrétairelHénéral 

Vu pour être annexé à notre arrêté 
en date de ce jour 

  

Juhen LE GOFF



ANNEXE 3 de l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 2020-0974 

CAHIER DES CHARGES 

Annexé à l'arrêté préfectoral 2020-0974 

portant agrément n° PR 54 000 20D de la société ESKA pour l'exploitation de son installation 
d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules hors d'usage sise à TOUL 

Conformément à l'article R. 543-164 du code de l'environnement : 

1°/ Dépollution des véhicules hors d'usage 

Afin de réduire toute incidence sur l’environnement, le titulaire est tenu de réaliser les 

opérations de dépollution suivantes avant tout autre traitement du véhicule hors d'usage : 

les batteries, les pots catalytiques et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 
les éléments filtrants contenant des fluides, comme, par exemple, les filtres à huile et 

les filtres à carburant, sont retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la 
réutilisation du moteur ; 

les composants susceptibles d'exploser, y compris les airbags et les prétensionneurs, 
sont retirés ou neutralisés ; 

les carburants, les huiles de carter, les huiles de transmission, les huiles de boîte de 

vitesse, les huiles hydrauliques, les liquides de refroidissement, les liquides antigel et 
les liquides de frein ainsi que tout autre fluide présent dans le véhicule hors d'usage 
sont retirés, et stockés séparément le cas échéant, notamment en vue d'être collectés, 

à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation des parties de véhicule 
concernées ; 

le retrait, la récupération et le stockage de l'intégralité des fluides frigorigènes sont 

obligatoires en vue de leur traitement ; 
les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des 
polychloroterphényles (PCT) sont retirés suivant les indications fournies par les 
constructeurs automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de 
véhicules concernés de leurs marques ; 
les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les 
indications fournies par les constructeurs automobiles sur la localisation de ces 
équipements dans les modèles de véhicules concernés de leurs marques ; 
les pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation 
ou de valorisation... 

2°] Opérations visant à favoriser le réemploi, le recyclage et la valorisation 
Les éléments suivants sont extraits du véhicule : 

composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium sauf si le 
centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre 
centre VHU ou un broyeur agréé ; 
composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableaux de bord, 
récipients de fluide, etc.), sauf si le centre VHU peut justifier que ces composants sont 
séparés du véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur agréé de manière à 
pouvoir réellement être recyclés en tant que matériaux ; 
verre, sauf si le centre VHU peut justifier qu'il est séparé du véhicule par un autre 
centre VHU, en totalité. 

3°] Réemploi 
L'exploitant du centre VHU est tenu de contrôler l’état des composants et éléments démontés 
en vue de leur réutilisation et d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l'apposition d'un 
marquage approprié, lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces destinées à la 
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réutilisation peuvent être mises sur le marché sous réserve de respecter les réglementations 
spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut, l'obligation générale de sécurité 
définie par l'article L. 221-1 du code de la consommation. 
La vente aux particuliers de composants à déclenchement pyrotechnique est interdite. 

Les opérations de stockage sont effectuées de façon à ne pas endommager les composants et 
éléments réutilisables ou valorisables, ou contenant des fluides. 

Seul le personnel du centre VHU est autorisé à accéder aux véhicules hors d'usage avant les 
opérations de dépollution visées au 1° du présent article. 

4°] Traçabilité 

L'exploitant du centre VHU est tenu de ne remettre : 
- les véhicules hors d'usage traités préalablement dans ses installations, qu'à un broyeur 

agréé ou, sous sa responsabilité, à un autre centre VHU agréé ou à toute autre 

installation de traitement autorisée à cet effet dans un autre Etat membre de la 
Communauté Européenne, dès lors que le transfert transfrontalier des véhicules hors 
d'usage est effectué dans le respect des dispositions du règlement n° 1013/2006 du 
Parlement Européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 
déchets : 

- les déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage qu'à des installations 
respectant les dispositions de l'article R. 543-161 du code de l'environnement. 

5°/ Communication d'information 

L'exploitant du centre VHU est tenu de communiquer chaque année au Préfet du département 
dans lequel l'installation est exploitée, et à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie, sous forme électronique à partir de 2013, la déclaration prévue par l'application du 5° 
de l'article R. 543-164 du code de l'environnement. 

Cette déclaration comprend : 
a) Les informations sur les certifications obtenues notamment dans le domaine 

de l'environnement, de l'hygiène, de la sécurité, du service et de la qualité ; 

b) Le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge ; 
c) L'âge moyen des véhicules pris en charge ; 
d) La répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ; | 
e) Le nombre et le tonnage de véhicules hors d'usage préalablement traités 

remis, directement ou via d'autres centres VHU agréés, à des broyeurs agréés, 
et répartis par broyeur agréé destinataire ; 

f) Le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hors 
d'usage remis à des tiers ; 

g) Les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints ; 
h) Les nom et coordonnées de l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier 

des charges ; 

i) Le cas échéant, le nom du ou des réseau(x) de producteur(s) de véhicule dans 

lequel s'inscrit le centre VHU. 

Lorsqu'un transfert de véhicule(s) hors d'usage est opéré entre deux centres VHU agréés, 
l'obligation de déclarer au sens du 5° de l'article R. 543-164 pèse sur l'exploitant du premier 
centre VHU agréé qui a pris en charge le véhicule. Dans ce cas, le deuxième centre VHU agréé a 
l'obligation de communiquer au premier centre VHU agréé les données nécessaires à ce 
dernier pour répondre à son obligation de déclarer au sens du 5° de l'article R. 543-164. 

La communication de ces informations pour l’année n intervient au plus tard le 31 mars de 
l'année n +1. 
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Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l'organisme tiers désigné au 15° du présent 
cahier des charges avant le 31 août de l’année n + 1. L'organisme tiers réalise également une 
validation en ligne de la déclaration. 

L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie délivre un récépissé de déclaration. 
La fourniture de ce récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l'agrément 
préfectoral. 

6°/ L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec 
lesquels il collabore, ou avec lesquels il souhaite collaborer, ses performances en matière de 
réutilisation et recyclage et de réutilisation et valorisation des véhicules hors d'usage. 

7°] L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition de l'instance définie à l'article R. 543- 
157-1, les données comptables et financières permettant à cette instance d'évaluer l'équilibre 
économique de la filière. 

8°] L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions de l’article R. 322-9 
du code de la route lorsque le véhicule est pris en charge pour destruction, et notamment de 
délivrer au détenteur du véhicule hors d'usage un certificat de destruction au moment de 
l'achat. 

9°/ L'exploitant du centre VHU est tenu de constituer, le cas échéant, une garantie financière, 
dans les conditions prévues à l’article L. 516-1 du code de l’environnement. 

10°/ L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de 
traitement et de stockage des véhicules et des fluides, matériaux où composants extraits de 

ces véhicules, suivantes : 

- Les emplacements affectés à l’entreposage des véhicules hors d'usage sont aménagés 
de façon à empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces 
véhicules peuvent contenir ; 

- Les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usage non dépollués 
sont revêtus, pour les zones appropriées comprenant a minima les zones affectées à 
l'entreposage des véhicules à risque ainsi que les zones affectées à l’entreposage des 
véhicules en attente d'expertise par les assureurs, de surfaces imperméables avec 
dispositif de collecte des fuites, décanteurs et épurateurs-dégraisseurs ; 

- Les emplacements affectés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces 
susceptibles de contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisse, des 
huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers sont revêtus de surfaces 
imperméables, lorsque ces pièces et produits ne sont pas eux-mêmes contenus dans 
des emballages parfaitement étanches et imperméables, avec dispositif de rétention ; 

- Les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles 
(PCB) et des polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs 

appropriés ; 
- Les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carter, huiles de 

boîte de vitesse, huiles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de 
refroidissement, liquides antigel, liquides de frein, acides de batterie, fluides de circuit 

d'air conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules hors d'usage) sont 
entreposés dans des réservoirs appropriés, le cas échéant séparés, dans des lieux 
dotés d'un dispositif de rétention ; 

- Les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le 
risque d'incendie, à favoriser leur réutilisation, leur recyclage où leur valorisation, et 

dans les régions concernées par la dengue et autres maladies infectieuses tropicales, à 
prévenir le risque de prolifération des moustiques ; 

- Les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces 
détachées, mentionnées ci-dessus, y compris les eaux de pluie ou les liquides issus de 
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déversements accidentels, sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le milieu 

naturel, notamment par passage dans Un décanteur-déshuileur ou tout autre dispositif 
d'effet jugé équivalent par l'inspection des installations classées ; le traitement réalisé 
doit assurer que le rejet des eaux dans le milieu naturel n'entraînera pas de 
dégradation de celui-ci ; 

- Le demandeur tient le registre de police défini au chapitre L® du titre Il du livre III de la 
partie réglementaire du code pénal. 

11°/ En application du 12° de l'article R. 543-164 du code de l’environnement susvisé, 

l'exploitant du centre VHU est tenu de justifier de l'atteinte d’un taux de réutilisation et de 
recyclage minimum des matériaux issus des véhicules hors d'usage, en dehors des métaux, des 
batteries et des fluides issus des opérations de dépollution, de 3,5 % de la masse moyenne des 
véhicules et d’un taux de réutilisation et de valorisation minimum de 5 % de la masse moyenne 
des véhicules, y compris par le biais d'une coopération avec d'autres centres VHU agréés. 

12°/ En application du 12° de l'article R. 543-164 du code de l’environnement susvisé, 
l'exploitant du centre VHU est également tenu de justifier de l'atteinte d'un taux de 
réutilisation et de recyclage minimum des matériaux issus des véhicules hors d'usage 
participant à l'atteinte des objectifs fixés à l'article R. 543-160, y compris par le biais d'une 
coopération avec les autres opérateurs économiques : en particulier, il s'assure que les 
performances des broyeurs à qui il cède les véhicules hors d'usage qu'il a traités, ajoutées à ses 
propres performances, permettent l'atteinte des taux mentionnés à l'article R. 543-160 du 
code de l’environnement. 

13°/ L'exploitant du centre VHU est tenu d'assurer la traçabilité des véhicules hors d'usage, 
notamment en établissant en trois exemplaires un bordereau de suivi mentionnant les numéros 
d'ordre des carcasses de véhicules hors d'usage correspondants aux numéros se trouvant dans 
le livre de police, ainsi que les tonnages associés (modèle en annexe II] de l'arrêté ministériel du 
2 mai 2012). Un exemplaire du bordereau est conservé par le centre VHU, les deux autres 
exemplaires étant envoyés au broyeur avec le ou les lot(s) de véhicules hors d'usage 
préalablement traités correspondants. 

14°] L'exploitant du centre VHU est tenu de disposer de l'attestation de capacité mentionnée à 
l'article R.543-99 du code de l’environnement. Cette attestation est de catégorie V 
conformément à l'annexe | de l'arrêté du 30 juin 2008. 

15°/ Contrôle par un organisme tiers 
L'exploitant du centre VHU fait procéder chaque année à une vérification de la conformité de 
son installation aux dispositions du cahier des charges annexé à son agrément par un 
organisme tiers accrédité pour un des référentiels suivants : 

- Vérification de l'enregistrement dans le cadre du système communautaire de 
management environnemental et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) 

n° 761/2001 du Parlement Européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou 
certification d'un système de management environnemental conforme à la 
norme internationale ISO 14001; 

- Certification de service selon le référentiel « traitement et valorisation des 
véhicules hors d'usage et de leurs composants » déposé par SGS QUALICERT : 

- Certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises 
du recyclage déposé par le Bureau Veritas Certification. 

Les résultats de cette vérification sont transmis au Préfet du département dans lequel se situe 
l'installation. 

PREFECTURE de MEURTHE-et-MOSELLE Pour le préfet 
æt par délégation, 

le secrétakle géné: 

Yu pour être annexé à noire arrêté 
en date de ce jour NANCY, le à 2 NOV. 297: 
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